Messieurs, 

L'influence que la patrie Liégeoise exerça au moyen âge, était due, non-seulement à ses nombreux feudataires, mais aussi à la juridiction ecclésiastique, qui connaissait des affaires temporelles dans un diocèse fort étendu.
Cet ancien ordre de choses est remplacé par des institutions nouvelles. Cependant on aime encore à remonter à l'origine d'une juridiction dont le principe s'est maintenu jusque dans les derniers temps de l'existence du pays de Liége. Ce n'est pas non plus sans intérêt que les regards se portent sur les points de contact de cette juridiction avec les tribunaux laïcs, issus les uns du régime municipal et des institutions des Princes Francs, et dont les autres tenaient leur existence du système féodal, enté sur les débris de ces institutions. 

C'est de la juridiction ecclésiastique en matière civile que nous aurons l'honneur de vous entretenir ; et nous espérons que vous accorderez à notre modeste essai quelques moments d'une bienveillante attention. 

Cette juridiction qui a sa source dans les moeurs des premiers chrétiens, fut ensuite réglée par les Constitutions des chefs de l'Empire. 

Les divisions territoriales des Romains déterminèrent aussi les limites des diocèses.

Cette division territoriale avait subi, dans les Gaules, des modifications successives. Le changement fut peu sensible dans la partie de ce territoire qui vient aboutir au Rhin, et qui avait reçu le nom de Germanie. Seulement cette région fut divisée en deux provinces
, la Germanie supérieure et la Germanie inférieure
, dont la circonscription se rattachant au système de défense de l'Empire, eut une fixité que l'on ne l'encontre pas ailleurs. 

La Germanie inférieure ou seconde Germanie
 comprenait deux cités, Cologne, métropole de cette province
 et Tongres
. Chacune de ces cités avait un grand territoire
, dont les subdivisions facilitaient l'action administrative
. 

La cité de Tongres, alors fort importante
, subit, comme les autres parties de la Gaule, les conséquences de la domination romaine. Le système politique des romains tendait à faire de la ville de Rome la patrie commune de toutes les nations2. 

C'est dans ce but qu'ils introduisirent leur langue dans les contrées soumises à leur autorité3. Chose remarquable, les magistrats romains ne répondaient qu'en latin à ceux qui les consultaient4. La capitale de l'Empire imposait à la fois sa langue et son joug5. 

Mais il se faisait dans la société d'alors une autre transformation. Le christianisme se répandait sur toute la surface de l'Empire6. Il fut une digue contre le débordement des moeurs payennes. La corruption était dans Rome7. La conscience des juges y était mise à l'encan
. C'est contre ces juges iniques que s'élève l'Apôtre des nations
, lorsqu'il engage les chrétiens à prendre plutôt les moindres de leurs frères pour arbitres de leurs contestations
. 

Ce conseil de l'apôtre fut la règle de la société chrétienne. Les persécutions auxquelles elle fut en but, ne firent que rendre plus stable l'usage de soumettre aux premiers pasteurs de l'Église, les différends qui s'élevaient dans son sein.

La première persécution éclata sous le règne de Néron
. Ce prince, souillé de tous les crimes
, ennemi de tous les gens de bien
, prit occasion de l'incendie de Rome, dont il était l'auteur
, pour en accuser les chrétiens; il porta des lois pour leur interdire l'exercice de la religion qu'ils professaient
.

Les persécutions furent tantôt assoupies et tantôt renouvelées sous les successeurs de Néron
. 

Les vertus des chrétiens1 ne les mirent pas toujours à l'abri des rigueurs du pouvoir, même sous les bons princes2. 

Le règne de Dioclétien fut l'époque de la persécution la plus violente et la plus longue3. Alors fut porté cet édit de funeste mémoire, qui, tout en permettant de poursuivre les chrétiens devant les tribunaux, leur déniait toute action judiciaire4. 

Dioclétien, qui frappait d'incapacité civile une classe de citoyens, s'appliquait cependant à réprimer la corruption des juges5. Il opéra des changements dans l'administration de la justice, en étend les attributions des magistrats, et en rendant purement volontaire d'obligatoire qu'il était auparavant, le renvoi devant .les juges pédanés6. Il préparait, par cette innovation judiciaire, les institutions qui furent introduites sous Constantin. 

Ce dernier fut du nombre des six empereurs7, qui, après l'abdication de Dioclétien, se partagèrent et se disputèrent la puissance souveraine.

Le sort des chrétiens ne tarda pas à changer8. Les incapacités dont les édits impériaux les avait frappés, furent abolies ; d'autres édits les réintégrèrent dans tous leurs droits civils et politiques9.

L'ère de liberté qui s'ouvre pour les chrétiens, leur facilite l'accomplissement du conseil de l'apôtre. Ils pratiquent publiquement l'usage établi entre eux, de constituer les évêques arbitres de leurs contestations civiles. 

Constantin resté seul maître de l'empire, ayant embrassé le christianisme, prête à cet arbitrage l'appui de la puissance publique110. Il confère aussi à l'autorité ecclésiastique le droit de procéder à l'acte le plus solennel de la juridiction gracieuse ; 

les esclaves peuvent être affranchis devant les évêques1, et ce mode d'affranchissement donne le droit de la cité romaine2. En même temps, ce prince autorise les dispositions en faveur des églises3. 

Jusqu'ici Constantin n'avait fait que prêter l'appui du bras séculier à une juridiction arbitrale. Il fallait le consentement de toutes les parties pour saisir les évêques de la connaissance d'une contestation civile. Ce prince alla plus loin dans la suite.

Il débute par une nouvelle organisation des pouvoirs publics. Marchant dans la voie où Dioclétien était entré, il augmente encore les attributions des magistrats. L'empereur et les préfets du prétoire sont les juges suprêmes de l'empire4. Dans les provinces la justice est rendue par les gouverneurs ou par leurs délégués. On peut, par la voie d'appel, leur déférer toutes les sentences des juges inférieurs5.

C'est aussi à l'époque de Constantin qu'il se fit un changement remarquable dans les règles de la compétence. Auparavant l'action réelle ne pouvait être portée devant le juge de la situation des biens litigieux ; elle devait nécessairement être soumise au juge du domicile du défendeur6. Le demandeur eut ensuite le choix entre ces deux juridictions7. 

Les innovations judiciaires de cette époque révèlent la pensée de concentrer l'administration de la justice dans les mains d'un magistrat investi du droit de décider seul les contestations dont il était saisi. On avait cru sans doute remédier ainsi à la corruption des officiers de justice si fortement dépeinte par Constantin lui-même8. Il s'offrait un moyen de se garantir encore davantage de ce mal contagieux. Les évêques avaient été éprouvés par le feu de la persécution. Quel attrait aurait eu la cupidité pour ceux que l'aspect des tourments les plus atroces n'avait pu ébranler? Les évêques inspiraient une confiance entière aux chrétiens, qui les prenaient pour arbitres. de leurs différends. L'empereur Constantin, qui déjà avait confié à ces prélats l'acte le plus important de la juridiction gracieuse, qui avait sanctionné l'arbitrage qu'ils exerçaient habituellement, leur imprima ensuite le caractère de juges proprement dits.

Ce prince attribua aux évêques une juridiction contentieuse en matière civile, par une constitution de l'an 3319. La contestation pouvait être déférée au jugement de l'évêque à la demande de l'une des parties, malgré la résistance formelle de la partie adverse10. 
Les sentences des évêques étaient remises au préfet du prétoire et aux magistrats, pour recevoir leur exécution1. 

C'est aussi sous le règne de Constantin que les diocèses furent organisés. Les métropoles des provinces devinrent les métropoles ecclésiastiques.

Il y eut un évêque dans chaque cité1.

Cette organisation était en vigueur lorsque saint Servais occupa le siége épiscopal de Tongres2, cité dans laquelle la religion chrétienne avait fait de sensibles progrès3. 

Du temps de ce prélat une tribu de Francs Saliens vint s'établir dans la Toxandrie4, contrée qui depuis a reçu le nom de Campine. 

Saint Servais prévoyant les malheurs dans lesquels des voisins idolâtres aussi dangereux allaient précipiter sa résidence épiscopale, quitta celle-ci pour se rendre dans la ville de Maestricht, où il a terminé ses jours5. La ville de Tongres fut dévastée par les barbares qui s'étaient établis à ses portes6. 

Le diocèse de Tongres, comme les autres diocèses de l'empire, avait été régi par la loi de Constantin, de l'an 331. Mais Tongres n'avait plus d'évêque, lorsque cette loi fut modifiée par une constitution des empereurs Arcadius et Honorius, de l'an 398, disposant que les évêques ne connaîtraient des contestations civiles que du consentement de toutes les parties7. C'était un retour à l'état de choses qui avait été, en premier lieu, sanctionné par Constantin8. 

La constitution de 398 ne conçernait que les laïcs. Indépendamment des matières ecclésiastiques dont les évêques connaissaient exclusivement9, la juridiction épiscopale s'appliquait, comme juridiction publique, à tous les procès civils qui concernaient les clercs10, dénomination comprenant tous ceux qui étaient attachés au service de l'église11. 

La dérogation à la loi de Constantin de 331, malgré les termes dans lesquels cette dérogation était circonscrite, n'en excita pas moins de vifs regrets 12. D'autre part, la constitution de 398 n'eut guère d'autorité dans les provinces de la Gaule septentrionale, en but aux incursions des barbares. 

Le 31 décembre 406, leur armée franchit le Rhin, et les nations qui se répandirent dans ces provinces, n'évacuèrent plus le sol de l'empire romain.

Une grande partie des Gaules échappait à Honorius, qui régnait en Occident 13, tandis que l'empire d'Orient jouissait d'un état plus tranquille sous Théodose II, qui avait succédé à Arcadius. 

C'est sous le règne de Théodose, en 438, que le code auquel il a attaché son nom, a été publié1. On ne rencontre pas la constitution de Constantin de 331, parmi les lois de ce code qui sont parvenues jusqu'à nous2. 

Valentinien III, que Théodose avait établi sur le trône de l'empire d'Occident, mit une nouvelle restriction à la juridiction des évêques, par une loi de l'an 4523, en exigeant un compromis pour qu'ils pussent connaître des contestations civiles qui s'agitaient entre les clercs. Mais cette disposition fut abrogée, en 460, par une loi de l'empereur Majorien4. 

L'empire d'Occident touchait alors à sa ruine. Majorien eut pour successeurs des princes indignes du trône, qui, se livrant aux plus grands excès, manquaient de courage pour résister aux barbares. Cet empire fut aboli en 476.

Les Gaules étaient envahies. Les Francs, qui occupaient les provinces septentrionales, étant encore païens, beaucoup de cités manquaient d'évêques5. Celle de Tongres, en ayant été dépourvue depuis saint Servais, les habitants étaient retombés dans l'idolâtrie6. 

Cet état de choses a duré jusqu'à la conversion de Clovis, en 496. Lorsque ce prince eut abjuré le paganisme, saint Remi, archevêque de Rheims, prit soin de rétablir les anciens évêchés. Tongres eut ses évêques7, dont le diocèse comprenait tout le territoire de l'ancienne cité8. 

Cet événement était favorable pour remettre en vigueur, dans le royaume de Clovis, les règles du droit ecclésiastique ; car, tandis que saint Remi rattachait le peuple à l'unité de la foi catholique, un moine de Scythie, Denis-le-Petit, avait recueilli les canons de l'église9. 

Les provinces de la Gaule Méridionale se trouvaient dans une situation différente. Elles étaient occupées par les Visigoths, qui professaient l'arianisme. Leur roi, Alaric II, fit faire, en 506, un recueil des lois romaines, qui comprit les Novelles de Valentinien III10 et de Majorien11, mais la loi de Constantin ne fut pas insérée dans ce recueil. 

A la différence des Visigoths, les Francs étaient orthodoxes12 ; ils se proclamaient exempts d'hérésie13. 

C'est ce qui explique comment on a fait revivre la loi de Constantin, de 331, qui avait été conservée dans les archives des églises des Gaules.

Cette loi n'était plus suivie dans l'empire d'Orient, qui subsista longtemps encore après la chute de l'empire d'Occident. Elle n'a pas été reproduite dans le code publié, en 534, par l'empereur Justinien, qui s'occupa néanmoins du soin de donner des règles aux contestations dans lesquelles les clercs étaient parties en cause1.

Mais la législation de ce prince ne régissait pas les Gaules, où le clergé avait cependant conservé à la fois la langue et les lois léguées par la domination romaine2. 

Cette langue était familière aux anciens habitants des provinces, auxquels le nom de Romains était donné3. 

Les Francs gardaient les usages qu'ils avaient apportés de la Germanie. Mais ils respectèrent les lois des peuples qu'ils avaient conquis. C'est ce que proclamait, en 560, Clotaire 1, qui avait réuni tout l'empire Franc sous sa domination. L'église, le clergé, les anciens habitants des Gaules sont régis par la même loi4. Cette loi est la loi romaine, par laquelle les causes qui s'agitent entre eux, doivent être décidées5, et même Clotaire accorde à l'évêque la suprématie sur le juge séculier6.

Cette suprématie était le résultat de la confiance que les évêques avaient su inspirer. Les Gallo-Romains avaient encore d'autres motifs de donner la préférence à la juridiction ecclésiastique. La langue usitée dans cette juridiction, les lois qui y étaient observées, leur procuraient un avantage qu'ils ne rencontraient pas toujours chez d'autres juges ; car, à cette époque, les lois étaient personnelles7 ; et les monuments du droit romain avaient été conservés par le clergé8. 

Les causes civiles entre les clercs continuaient d'être exclusivement réservées au juge d'église ; le juge séculier ne pouvait en connaître9. 

Il y avait alors, sur le territoire franc, deux juridictions distinctes, dont les ressorts respectifs n'étaient pas circonscrits dans les mêmes limites. Tandis que les évêchés avaient conservé l'étendue des cités romaines, les districts dans lesquels les officiers du prince exerçaient leurs fonctions, reçurent une délimitation différente. Il y eut plusieurs comtés dans un même évêché ; et le territoire de la juridiction du comte était situé parfois dans plusieurs diocèses10. 

Les évêques, investis de la juridiction ecclésiastique, obtinrent aussi l'administration de la justice séculière dans le territoire qui formait le domaine de leur église. Ce droit leur était conféré par les chartes d'immunité.

Telle fut la charte accordée à saint Lambert, dans le cours du septième siècle1. 

Alors le domaine particulier de l'église de Tongres était fort restreint. tandis que le diocèse avait une grande étendue2. 

Ce domaine était encore resserré dans d'étroites limites, lorsque saint Hubert, successeur de saint Lambert, vint résider à Liége, au commencement du huitième siècle3. 

Ces limites furent celles du ressort du tribunal institué par ce prélat, pour l'exercice de la juridiction séculière qui avait été attribuée à son église4. Quant à la juridiction ecclésiastique, l'ancienne circonscription des diocèses, conforme à celle des cités romaines, fut confirmée par les rois Francs5. 

La connaissance du droit ecclésiastique se répandit de plus en plus sous le règne de ces princes6.

La juridiction des évêques fut sanctionnée par un capitulaire1. La hiérarchie ecclésiastique était organisée. 

Les chorévêques, les archidiacres étaient placés sous l'autorité de l'évêque.

Les premiers participaient à l'exercice de certaines fonctions épiscopales ; mais les plus essentielles étaient exclusivement réservées aux évêques2. Nommés par les bourgs et les campagnes3, les chorévêques n'avaient pas de titre au siége épiscopal d'une cité4. Ils étaient les vicaires des évêques5. Ils secondaient ceux-ci dans l'exercice de leur ministère6 ; mais ils ne pouvaient rien faire sans l'autorisation de l'évêque7. 

L'institution des chorévêques était déjà chancelante du temps de Charlemagne8. 

Il n'en était pas de même de celle des archidiacres. 

Il n'y eut d'abord, dans chaque ville épiscopale, qu'un archidiacre, auquel l'archiprêtre était subordonné9. 

L'archidiacre, sous l'autorité de l'évêque, était le dispensateur des choses temporelles de l'église10. Il exerçait la juridiction contentieuse11, Il convoquait les prêtres et les clercs aux assemblées appelées synodes12. 
Les paroisses s'étant multipliées, ces assemblées devinrent trop nombreuses. On fit des divisions comprenant chacune un certain nombre de paroisses, divisions qui reçurent le nom de conciles. Chaque concile eut pour chef un archiprêtre, nommé ensuite doyen rural13.

Ce nouvel état de choses donna lieu d'établir, dans chaque église cathédrale, plusieurs archidiacres, ayant chacun un district formé de la réunion de plusieurs conciles ou doyennés ruraux14.

Cette organisation, qui datait déjà du commencement du huitième siècle, fut introduite, en 79915, dans le diocèse de Tongres, avec l'approbation du Souverain Pontife Léon III1. Le territoire de ce diocèse fut partagé entre huit archidiacres2. 

Ceux-ci exerçaient, dans leurs districts respectifs, la juridiction contentieuse dans les affaires temporelles3. La loi de Constantin était la règle de cette juridiction en matière civile4. 

Les évêques, dont les archidiacres étaient les délégués, avaient une juridiction exclusive sur les ecclésiastiques1. Ils participaient aussi à l'exercice de l'autorité séculière ; car ils étaient souvent revêtus de la qualité de commissaires impériaux, connus sous le nom de Missi Dominici2. 

Ces commissaires impériaux étaient particulièrement chargés de rendre justice à ceux qui ne pouvaient se défendre eux-mêmes3. La sollicitude ecclésiastique fut excitée en faveur des veuves, des orphelins et des pauvres4. L'intervention des évêques fut appelée pour les garantir de l'oppression. Ce devoir leur était commun avec les officiers du prince préposés à l'exercice de la juridiction laïque5. 

Cependant le mode de procéder n'était pas le même dans les deux juridictions. Dans l'une on suivait des usages nés au sein de la barbarie. Les règles de l'autre étaient puisées aux meilleures sources du droit. Les résultats devaient être différents ; c'est ce qui est arrivé.

Le combat judiciaire était admis dans les tribunaux laïcs6. Ceux auxquels l'âge ou les infirmités ne permettaient pas de combattre, étaient remplacés par des champions7.

Quoique la loi séculière accordât aux membres du clergé la faculté de se faire ainsi remplacer8, le combat judiciaire avait été condamné par les Souverains Pontifes9. La procédure retracée dans les lois romaines, était suivie dans la juridiction ecclésiastique10. 

Les Gallo-Romains, nous l'avons dit, avaient donc de puissants motifs de donner la préférence à cette juridiction à l'époque où les lois étaient personnelles. Leur législation était celle du clergé ; leur langue était la même. 

Cette langue ne tarda guère à s'altérer, quoiqu'elle continuât d'être la langue officielle. Il se forma un nouveau langage1, résultat du mélange de celui des nations qui avaient envahi les Gaules2. 

D'autres causes, qui ne furent pas sans influence sur les juridictions, amenèrent des changements dans le caractère des lois. La séparation de la juridiction ecclésiastique et de la justice séculière fut encore plus complète. 

Dans le principe, le juge d'église se bornait à décider la contestation; il n'avait pas, sous les lois romaines, le pouvoir d'exécuter sa sentence ; ce soin appartenait au magistrat laïc ; c'est même ce qui a été rappelé dans les capitulaires3. 

On recourut ensuite aux censures ecclésiastiques pour en procurer l'exécution ; et les rois Francs prêtèrent à ces censures l'appui de leur autorité4. 

Dès le règne de ces princes il se manifesta une tendance à rendre les lois territoriales ; cette tendance se révèle dans l'édit de Pistes, de 8645. Les changements qui survinrent dans l'ordre politique, contribuèrent puissamment à cette transformation. 

Les divisions territoriales des Romains n'existaient plus que pour l'administration ecclésiastique. Il en était autrement du gouvernement civil. La différence entre la circonscription des comtés6 et celle des diocèses, se fait remarquer, en 870, lors du partage du royaume de Lothaire7, dans lequel nos contrées étaient comprises8. 

A cette époque où l'empire Franc était désolé par les incursions des peuplades du Nord, les officiers du Prince cherchaient à se perpétuer dans l'administration qui leur était confiée ; ils voulaient rendre leurs gouvernements héréditaires. Le principe posé à cet égard dans le Capitulaire de 8779, prépara l'avénement du régime féodal.

Quant au royaume de Lothaire, après avoir été disputé à plusieurs reprises, il demeura aux rois de Germanie. Le territoire qui avait formé ce royaume, était, au commencement du dixième siècle, gouverné par des Ducs, auxquels le pays de Liége était soumis10.

C'est à la même époque que Réginon, abbé de Prum, composa un recueil du droit canonique, puisé en grande partie dans les Capitulaires, et dans lequel il fit entrer plusieurs lois du code Théodosien11,

Ce recueil servit à répandre, dans le diocèse de Liége, la connaissance du droit canonique et du droit civil ; ce qui s'explique par la circonstance que Richaire, qui avait d'abord succédé à Réginon, fut ensuite investi du siégé épiscopal dans ce diocèse12. 

Richaire eut pour successeurs plusieurs savants prélats1. 

Mais ce ne fut que sous Éracle, en 959, que des écoles furent établies dans la ville de Liége2. 

A la même époque, Brunon, archevêque de Cologne, auquel Othon l, son frère, avait conféré le duché de Lotharingie ou l'ancien royaume de Lothaire, divisa ce duché en deux grandes provinces dont il confia le gouvernement à des Ducs, et il prit lui-même le titre d'Archiduc3.

Cette nouvelle division plaça le diocèse de Liége dans le duché de Basse-Lorraine ou de Lothier. Mais, loin que la juridiction de l'évêque en reçut aucune atteinte, Brunon avait déversé ses faveurs sur les principautés ecclésiastiques.

La science était alors concentrée dans le clergé. Elle était cultivée par les hauts dignitaires de l'Église. Éracle professait lui-même dans les écoles qu'il avait fondées. Il se plaisait à résoudre les difficultés que les élèves lui proposaient4. Il appela des pays étrangers des hommes dont l'instruction était relevée par une haute moralité. 5 La renommée des écoles de Liége se répandit dans les régions voisines6.

Tandis que, par des études approfondies, il se formait, dans la juridiction ecclésiastique des juges instruits ; l'empereur Othon I proclamait un autre système pour la juridiction séculière. Le combat judiciaire est la base de ce système. Par là se décident les questions de faux, d'investiture d'héritage, et même les accusations de vol. C'est ce qui fut décrété par la constitution de ce prince, en date du 29 octobre 967, qui, en même temps, autorise le combat par champions, lorsque l'âge, les infirmités ou l'état de l'une des parties ne lui permettent pas d'entrer dans la lice 7. 

Les deux systèmes se dessinent clairement au dixième siècle. D'un côté, c'est par le sort des armes, de l'autre, c'est par les règles du droit, que se décident les contestations judiciaires. 

Ainsi se distinguent les deux ordres qui existaient alors dans l'état ; l'ordre militaire. devenu ensuite l'apanage de la noblesse, et l'ordre ecclésiastique8, qui, par son instruction, sut acquérir tant d'autorité au moyen âge9. 

Aussi Notger apporta-t-il tous ses soins à faire fleurir les études10, même à les rendre communes aux laïcs11. Doué lui-même d'une science profonde12, il aimait à protéger ceux qui se livraient aux travaux intellectuels13. 

Nous voyons alors se former dans le diocèse de Liége, un savant qui publia un nouveau recueil du droit canonique. Je veux parler de Burchard, évêque de Worms, qui fut le disciple d'Albert, abbé de Gembloux, l'un des hommes les plus instruits de son temps1. 

Tandis que l'amour de la science portait ses fruits, Notger ne négligeait rien de ce qui pouvait renforcer la puissance de la patrie liégeoise. Il organisa, dans son territoire, le système militaire de l'époque2, c'est-à-dire celui qui avait pour base le régime féodal, alors définitivement constitué. 

Les successeurs de Notger, tout en conservant ce système, s'appliquèrent particulièrement à maintenir dans une situation prospère les études3 qui donnaient tant de lustre à l'état ecclésiastique. 

Parmi les savants formés à l'école de cet illustre prélat, brillait éminemment Wazon4, qui, chargé d'abord par Notger du soin de diriger ses établissements d'instruction5, devint ensuite archidiacre6, et fut ainsi investi de l'exercice de la juridiction ecclésiastique. Il occupait l'une des principales dignités du chapitre cathédral, car l'institution des chorévêques était éteinte, ou du moins ce n'était plus qu'un titre qui ne tarda pas à disparaître7. 

Wazon, parvenu au siége épiscopal, continua de donner tous ses soins à l'enseignement8. En même temps qu'il maintenait les droits de l'Église, rien ne le fit départir de sa fidélité au chef de l'empire. Il résista à ceux qui, par de spécieux motifs, cherchaient à le faire dévier de la ligne de ce devoir essentiel9. Wazon dut aussi défendre son territoire et protéger les habitants contre des ennemis qui, retirés dans des forteresses, d'où il parvint à les expulser, portaient la dévastation dans le pays10.

La violence était en effet le caractère de cette époque. Le régime féodal, en opérant la fusion de la propriété avec la souveraineté, avait amené ce résultat. Le possesseur de fief ne reconnaissait que le lien qui le rattachait au Suzerain. Il regardait son domaine comme un État soumis à sa domination. 

Les guerres que se faisaient les seigneurs, furent la conséquence de ce système. L'autorité publique était méconnue. Des méfaits se commettaient à main armée. La désolation était partout. 

Dans ce malheur général, on fit un appel au sentiment religieux1. Mais le mal était si invétéré qu'on dut renoncer au dessein de le déraciner. On s'occupa plutôt de l'amoindrir.

Aussi, le tribunal de la paix, établi à Liége, en 1081, ne rendait-il qu'une justice bien imparfaite ; car le combat judiciaire y était en usage2. 

Les événements qui ont suivi, agirent fortement sur les destinées de l'Europe. 

Godefroid de Bouillon, l'un des princes qui avaient concouru à l'établissement du tribunal de la paix, fut créé duc de Basse-Lorraine en 10893. Il devint le chef de la première croisade. 

C'est à ce prince que nous sommes redevables de la rédaction des Assises de Jérusalem, où sont retracés les usages de l'Europe au onzième siècle. 

Les Assises nous apprennent quel respect la juridiction ecclésiastique inspirait alors4. Des matières spéciales étaient exclusivement réservées à cette juridiction5. Dans plusieurs cas, elle devait prendre les coutumes pour règle de ses décisions6 

Godefroid de Bouillon termine sa carrière le 18 juillet 1100 ; et le titre de duc de Basse-Lorraine est conféré au comte de Limbourg, dont le territoire faisait partie du diocèse de Liége.

Le duché de Basse-Lorraine était formé de la réunion de diverses souverainetés plus ou moins importantes, dont les chefs exerçaient la juridiction féodale. Cette juridiction n'avait pas de lois écrites. Les cours féodales étaient composées des possesseurs de fiefs. 

Ceux-ci, dans le pays de Liége, se réunissaient sous la présidence de l'évêque. Le jugement par pairs était de l'essence de cette juridiction. Les juges ne pouvaient être d'un rang inférieur à celui des parties en cause7. 

Les seigneuries n'étaient pas toutes soumises aux devoirs féodaux8. Mais le jugement par pairs était également en usage pour décider les contestations auxquelles les biens allodiaux donnaient naissance9. 

La justice séculière étant inhérente au sol10, le serf, regardé comme partie intégrante du domaine, était d'autant plus étroitement soumis à la juridiction seigneuriale. 

Les villes étaient en dehors de la société féodale. D'autre part, leur juridiction1, comme celle des seigneurs, était indépendante de la juridiction ecclésiastique. 

Le conflit qui s'éleva dans la ville de Liége, entre ces deux juridictions, donna lieu au diplôme impérial du premier janvier 1108, par lequel les domestiques des chanoines furent déclarés exempts de la justice séculière1. 

Vers le même temps, le comte de Limbourg fut dépouillé du titre de duc de Basse-Lorraine. Ce titre fut conféré au comte de Louvain; mais il fut ensuite restitué au comte de Limbourg; ce qui fit naître des guerres qui eurent pour effet d'éteindre à peu-près l'autorité ducale. Enfin les deux maisons se fondirent, et le Limbourg fut réuni au Brabant, en 1155. C'est ainsi que le souverain de ces deux provinces prit le titre de duc de Basse-Lorraine ou de Lothier. 

La plus grande partie du territoire de ce duc était comprise dans le diocèse de Liége, et soumise à la juridiction de l'évêque. On suivait, dans cette juridiction, la procédure du droit canonique, dont les règles avaient été puisées dans les lois romaines. Des nombreux fragmens de ces lois furent insérées dans la collection d'Ives de Chartres, publiée au commencement du douzième siècle2, et dans le décret de Gratien, qui date du milieu du même siècle3. Les décrétales des souverains pontifes ramenèrent la procédure à des formes plus simples encore. 

Le droit romain avait déduit les conséquences les plus rigoureuses du principe qu'une partie ne doit pas être jugée sans avoir été entendue ; et sur ce point le droit canonique y fut conforme. Il ne suffisait pas, pour procéder au jugement, que le demandeur eut donné l'ajournement; qu'il eut produit le libelle de ses prétentions ; il fallait aussi que le défendeur eut exposé les moyens qu'il opposait à la demande. C'est seulement alors que. s'établissait la litiscontestation4, et que le juge pouvait apprécier le différend qui lui était soumis. Si l'une des parties s'abstenait de comparaître après que la contestation en cause s'était formée, le juge n'en procédait pas moins à la sentence, et il prononçait en faveur de la partie absente, lorsqu'il reconnaissait la justice de sa cause5 

Il en était autrement lorsque le défendeur ne se présentait pas en justice pour répondre à la demande, et qu'il mettait obstacle à la litiscontestation. Alors le juge se trouvait dans l'impuissance de rendre une sentence. A défaut de comparaître, le défendeur, après que les citations requises lui avaient été notifiées, était déclaré contumax, expression également employée dans la procédure civile6. La poursuite, en ce cas, avait pour objet, non de faire décider le fond de la cause, mais de contraindre le défendeur à procéder contradictoirement, ou tout au moins d'empêcher que la contumace ne fut préjudiciable au demandeur.

C'est dans ce but que le juge portait une ordonnance par laquelle il envoyait le demandeur en possession des biens du défendeur défaillant1. 

Sur d'autres points le droit canonique s'était relaché de la rigueur du droit romain, dont il avait fait disparaître les subtilités.

La sentence était rendue entre les parties qui se faisaient représenter en justice ; les procureurs n'en subissaient pas les conséquences2. Ce principe eut pour résultat l'établissement d'une corporation d'officiers de justice offrant des garanties aux plaideurs qui recouraient à leur ministère. 

Quoique la procédure formulaire, jadis en usage chez les Romains, eût été supprimée dans le dernier état de leur législation3, le demandeur continuait d'être astreint à désigner quel était le genre de l'action qu'il intentait en justice4; ce qui ne fut plus exigé par le droit canonique, disposant qu'il suffisait que la demande et les faits fussent clairement déduits5.

Le demandeur était exposé à perdre un droit légitime par cela seul qu'il avait exagéré ses prétentions6. Toutefois la peine de la plus pétition avait été amoindrie dans l'empire d'Orient7, Le droit canonique statua que cette peine ne consistait plus que dans les dépens8. 

Les voies pour parvenir à la preuve des faits articulés par les plaideurs, étaient tracées dans la procédure. Loin de l'abandonner au hazard, les souverains pontifes redoublèrent de sévérité pour écarter le combat judiciaire9. L'usage de combattre par des champions était vu de mauvais oeil dans les cours séculières10 ;

il y avait une tendance à restreindre cet usage1. On le fit disparaître en attribuant au juge d'église une compétence exclusive pour connaître des causes dans lesquelles ceux qui ne pouvaient combattre eux-mêmes, étaient parties2. On était d'autant mieux disposé à suivre cette règle, que déjà les Capitulaires avaient placé ces personnes sous la protection des évêques3. 

La différence entre la manière de procéder dans les deux juridictions, influait aussi sur l'exercice des droits respectifs des parties. La justice du Seigneur était resserrée dans l'enclave de sa terre. Il n'avait pas de juridiction sur l'habitant d'une autre Seigneurie. C'était un obstacle à la formation des demandes reconventionnelles4. Il en était autrement dans les cours d'église5 où la justice avait un caractère plus universel. 

En effet, la juridiction ecclésiastique venait aboutir à un centre commun, au moyen de l'appel au juge supérieur6, et en dernier degré au Souverain Pontife7 ; tandis que l'appel, d'abord inconnu dans les tribunaux laïcs8, consista par la suite dans le combat judiciaire avec les juges eux-mêmes9, qui, après son abolition , ne cessèrent pas néanmoins d'être parties en cause. 

Une difficulté était commune aux deux juridictions. Il n'était .pas aisé de parvenir à l'exécution des actes judiciaires. L'homme d'armes appelé en champ clos, se faisait un point d'honneur d'accepter le combat. Mais si le condamné parvenait à regagner son château, le seigneur dans la cour duquel le jugement était rendu, n'avait que l'emploi des armes pour le faire exécuter. 

Ce moyen faisait défaut au juge d'église. Dans cet état, comment soumettre à des règles ceux qui ne reconnaissaient pour droit que la force et l'adresse ? Comment contraindre à comparaître devant le juge, à procéder régulièrement, des hommes qui professaient le mépris des formes judiciaires ? Comment exécuter l'envoi en possession des biens du contumax ; comment exécuter le jugement contre des seigneurs qui se défendaient dans des maisons fortes, surtout à une époque où le désordre général favorisait les actes de violence, et rendait la justice impuissante? 

L'Église eut recours aux armes spirituelles. Les censures ecclésiastiques1, déjà usitées sous les princes Francs2, étaient employées contre la partie qui refusait de comparaître en justice3. Elles l'étaient également pour procurer l'exécution des sentences et des actes judiciaires4, pour contraindre les débiteurs à s'acquitter envers leurs créanciers5. 

Ce mode de procéder était approprié aux besoins de l'époque ; et la préférence accordée aux cours d'église fut portée à ce point qu'au douzième siècle, les ecclésiastiques exerçaient leur juridiction sur les séculiers dans la plupart des affaires6. 

Cette juridiction offrait une garantie précieuse, en assurant la conservation des éléments du procès et de la sentence qui le terminait. Le jugement devait nécessairement être rédigé par écrit7. L'art de l'écriture était familier aux clercs ; au lieu que les juges laïcs, dépourvus de la connaissance de cet art, confiaient leurs décisions à la mémoire des hommes; c'était par des records qu'on en prouvait l'existence8. 

Ce fut par de tels records que se forma la jurisprudence féodale, car les Cours séculières avaient, en cette matière, une compétence exclusive9. La justice féodale attachée au sol, depuis que les lois étaient devenues territoriales, conserva ce caractère après l'affranchissement collectif des serfs, qui ne date guère que du douzième siècle10. C'est alors que commença la petite propriété agricole. Les serfs affranchis devinrent propriétaires moyennant une redevance appelée cens11. De là est venue la dénomination de biens censaux, qui reçut ensuite une application plus générale. Mais le serf affranchi resta soumis à la juridiction du seigneur, qui était souveraine à son égard12. Ce ne fut que plus tard que la voie d'appel lui fut ouverte. 

Le seigneur lui-même relevait du suzerain, car le régime féodal présentait l'organisation hiérarchique de la propriété foncière. Dans le pays de Liége, le droit de suzeraineté appartenait à l'évêque qui comptait les princes voisins au nombre de ses feudataires, en même temps qu'il exerçait la juridiction ecclésiastique dans toute l'étendue de son diocèse. Il réunissait ainsi le pouvoir féodal à l'administration de la justice. La patrie Liégeoise fut alors à l'apogée de sa puissance1. 

Les archidiacres étaient encore, au douzième siècle, investis de la juridiction ecclésiastique2. Ils voulurent se rendre propre l'autorité qui leur avait été déléguée, et devenir indépendants du chef du diocèse3. 

Les évêques voyaient avec peine cette usurpation. Pour s'en affranchir, ils déléguèrent leur juridiction à des officiers placés dans leur dépendance immédiate ; et ils établirent les officialités, institution qui date de la fin du douzième siècle4, mais qui ne devint générale que dans le siècle suivant5. 

La juridiction ecclésiastique n'éprouva pas d'autre changement à cette époque ; elle conserva tous les avantages qui lui assurèrent la préférence tant que le combat judiciaire fut en usage dans les tribunaux laïcs.

Mais, en 1260, saint Louis abolit, dans ses domaines, cette étrange manière de décider les procès6. Ailleurs on y mit des bornes7. En même temps, on s'attacha à déterminer les limites respectives de la juridiction séculière8, et de la juridiction ecclésiastique1. 

Cependant le combat judiciaire subsistait encore dans nos contrées. Il fut même, à la fin du dix-huitième siècle, l'objet d'une convention entre le chef de l'État de Liége et l'un des princes voisins2. 

Au lieu de l'appel aux armes, c'était, nous l'avons dit, l'appel à la juridiction supérieure dont on usait dans les tribunaux ecclésiastiques. Il se portait en dernier degré à la cour de Rome, qui, lorsqu'elle était saisie d'une affaire, déléguait des juges pour instruire la cause dans le lieu où la contestation avait pris naissance3. 

Cette délégation fut entourée de précautions particulières à l'époque où l'un des archidiacres de l'Église de Liége avait été élevé sur le trône pontifical4. Le concile de Lyon, en 12745, statua que le siége apostolique et ses nonces ne pourraient déléguer que des ecclésiastiques constitués en dignité, et que ceux-ci devraient procéder dans les villes épiscopales, ou dans d'autres localités considérables offrant une réunion suffisante de personnes versées dans la science du droit. 

Jean de Flandres, qui vint, peu de temps après, occuper le siége épiscopal de Liége, détermina, dans les Statuts synodaux de 12876, quels étaient les lieux de son diocèse qui satisfaisaient aux conditions exigées par le concile de Lyon7. 

Sous un autre rapport, ces statuts synodaux contiennent une disposition digne de remarque, celle par laquelle l'official de l'évêque est chargé de procéder contre les juges qui observent une coutume réprouvée par ces mêmes statuts1. 

Cette disposition se rattache à la procédure suivie dans les cours séculières, à l'époque où l'appel était dirigé contre les juges qui avaient rendu la sentence. Ceux-ci dans les anciens temps, n'étaient .pas toujours tenus de la soutenir en champ clos. Lorsque le jugement était conforme à une coutume clairement établie, le seigneur ne devait pas souffrir les gages de bataille2. On pouvait d'ailleurs s'adresser au chef de l'État pour faire réformer le jugement que l'on prétendait contraire à la coutume3. 

Les appels devinrent plus fréquents, lorsque, par un affranchissement complet, les serfs cessèrent d'être attachés à la glèbe. Ils ne furent plus soumis d'une manière absolue à la juridiction du seigneur; car ils eurent la faculté de posséder des biens en dehors de l'enclave de leur ancien maître. Dans le pays de Liége, les juridictions seigneuriales étaient subordonnées à l'évêque. Ce fut donc à celui-ci qu'on dût déférer les jugements rendus contre la coutume4. L'évêque exerçait sa juridiction par son official et par le tribunal des échevins de Liége5. L'official procédait, en premier lieu, contre les juges dont les sentences étaient frappées d'appel, en les citant d'autorité du chef du diocèse. Les membres des justices subalternes étaient ensuite mandés devant les échevins de Liégé6, qui devinrent ainsi juges d'appel des cours censales7.

On procédait différemment dans la juridiction ecclésiastique. Le juge qui avait rendu la sentence demeurait étranger à l'instance d'appel ; il n'était exposé à aucune peine, si son jugement était infirmé1. Ce principe était suivi à l'official de Liége, lorsqu'il connaissait de l'appel des sentences des archidiacres, qui avaient conservé une partie de leurs anciennes attributions2. 

C'était à l'official de l'évêque qu'appartenait la juridiction ordinaire, qualifiée de spirituelle, quoiqu'elle embrassât des matières temporelles3. 

Cette juridiction était supportée impatiemment par les princes voisins sur le territoire desquels le diocèse de Liége s'étendait. Elle fut contestée par le duc de Brabant, qui avait gardé le titre de duc de Basse-Lorraine ou de Lothier, Ce prince défendit à ses sujets de comparaître devant la juridiction spirituelle de l'évêque ou de l'archidiacre de l'Église de Liége. 

A cette occasion il intervint un compromis par lequel le roi de France fut constitué arbitre du différend. 

En 1323, des commissaires fixèrent les bases de la décision4. 

A cette époque la juridiction ecclésiastique en matière civile était vivement contestée. La science n'était plus le partage exclusif du clergé. La renaissance du droit romain avait donné de plus larges proportions à l'étude de la jurisprudence, cultivée également par les laïcs. Aussi la compétence du juge d'église dans les causes temporelles, fit-elle, en 1329, le sujet d'une controverse célèbre entre l'avocat-général Pierre de Cugnières et l'évêque d'Autun. Cette controverse eut lieu devant Philippe de Valois, choisi peu de temps auparavant arbitre du différend de l'évêque de Liége avec le duc de Brabant.

Le roi de France ne fit néanmoins aucune innovation en cette matière5.

Mais la controverse qui s'était agitée devant lui, eut un grand retentissement. Il importait de ne pas laisser en suspens la question qu'elle avait fait soulever. C'est ce que l'on comprit dans le pays de Liége, lorsque le maintien de la juridiction ecclésiastique fut stipulé dans la paix de Flône, du 19 novembre 13326.

D'autre part, Philippe de Valois, qui n'avait pas voulu introduire d'innovation dans son royaume, suivit le même système quant à la juridiction de l'évêque de Liége dans la partie de son diocèse, soumise à la domination du duc de Brabant. Par une sentence du 30 août 1334, le roi de France, en confirmant les résolutions de ses commissaires, maintint la juridiction ecclésiastique telle qu'elle existait auparavant7. 

Le duc de Brabant, débouté de sa prétention, eut recours à un autre moyen dans le but de se soustraire à la juridiction liégeoise. Il s'adressa au Saint-Siége pour obtenir l'érection d'un nouvel évêché. Il voulait former de tout son territoire un diocèse distinct1. Mais la résistance de l'évêque de Liége et de son église fit échouer cette nouvelle prétention2. 

Adolphe de La Marck qui s'y était si vivement opposé, mourut en 1344. Bientôt les choses changèrent de face3. Le duc de Brabant tourna ses regards vers le chef de l'empire Germanique, qui lui accorda, en 1349, la charte connue sous le nom de Bulle d'or du Brabant4. Cette charte qui s'appliquait aussi au Limbourg, eut pour effet de réduire notablement, dans ces deux provinces, la juridiction ecclésiastique en matière temporelle5.

L'official conserva néanmoins la plénitude de sa juridiction dans le territoire de l'église de Liége6. Mais, comme nous l'avons dit, les tribunaux ecclésiastiques n'étaient pas compétents pour connaître des matières féodales. La juridiction des seigneurs dérivait du système qui avait créé ces sortes de possessions auxquelles était annexé un démembrement de la puissance publique ; car, dans le premier âge de la féodalité, la justice était inhérente au fief. Cette justice, essentiellement foncière, s'exerçait sur tous les héritages situés dans l'enclave de la seigneurie, lors même qu'ils n'étaient pas assujétis aux devoirs féodaux. En effet, le juge du territoire pouvait seul en accorder l'investiture7 ; ce qui amena un changement dans les règles de la compétence, telles qu'elles avaient été fixées, pour les actions réelles, dans le dernier état de la législation romaine. Le demandeur n'eut plus le choix entre le juge de la situation des biens et celui du domicile du défendeur. L'action réelle dut nécessairement s'intenter devant la cour dans le ressort de laquelle les biens-fonds étaient situés8. La compétence du juge laïc étant une conséquence de son droit exclusif d'accorder l'investiture des biens-fonds soumis à sa juridiction, le juge d'église fut déclaré incompétent pour connaître des contestations qui avaient pour objet la propriété foncière9. 

Les circonstances étaient favorables aux cours séculières. Non-seulement l'instruction était répandue chez les laïcs, mais le lien qui jadis avait rattaché les Gallo-Romains au juge ecclésiastique, était rompu.

Celui-ci avait continué de se servir de la langue latine, tandis que cette langue s'était transformée dans un idiome qui conserva longtemps sa dénomination primitive1, mais qui différait totalement de la langue d'où il dérivait. Cet idiome était employé dans les cours séculières, qui se trouvaient par là d'autant mieux à là portée des justiciables. 

D'un autre côté, la juridiction ecclésiastique était amoindrie en dehors du territoire de l'Église de Liége. Le comté de Namur cherchait à s'y soustraire quant aux matières temporelles. L'opposition de Marie de Bourgogne se manifesta dans une ordonnance de 14772. 

Les vestiges de la juridiction civile de l'évêque en dehors du territoire liégeois3, donnèrent lieu à une nouvelle stipulation de la part du souverain du Brabant. Le juge d'église dut résider dans le territoire de celui-ci ; ce qui fut confirmé par une bulle du souverain Pontife, en date du 25 juillet 15154, et réglé ultérieurement en 15415. 

Le diocèse de Liége qui jusque là avait conservé l'étendue de l'ancienne cité de Tongres, ne tarda guère à subir une forte réduction par l'érection des nouveaux évêchés, en 15596. Il perdit le comté de Namur. La partie des duchés de Brabant et de Gueldres qui était comprise dans le diocèse de Liége, en fut détachée7. La réduction de l'étendue des archidiaconés fut la conséquence de la réduction du diocèse8. En vain les Liégeois s'opposèrent à un changement qui leur était aussi désavantageux9 ; leurs réclamations ne furent pas accueillies10. 

L'état des choses était bien différent de ce qu'il avait été autrefois. La procédure régulière en vigueur dans la juridiction ecclésiastique, juste motif de confiance pour les justiciables, avait été introduite dans les cours séculières11. Le clergé ne possédait plus seul cette science qui avait donné tant de relief aux décisions des cours d'église. Le premier tribunal du pays était composé d'hommes instruits ;

et si l'on ne rencontrait pas la même garantie dans les cours subalternes, les contractants pouvaient, par leurs stipulations,soumettre directement aux échevins de Liége, les difficultés auxquelles leurs conventions donnaient naissance1. L'appel était régulièrement organisé, surtout depuis l'établissement du Conseil ordinaire2. 

Cependant l'official continuait de connaître des actions personnelles3. Mais, à proprement parler, il n'était plus, en matière civile, considéré comme juge d'église ; car les appels, qui se portaient jadis devant la juridiction ecclésiastique supérieure, furent dévolus aux dicastères de l'empire, par un diplôme impérial du 5 mai 17104. 

La juridiction ecclésiastique devint ensuite un sujet de controverse5. Tandis que l'official cherchait à la maintenir6, les échevins de Liége contestèrent l'étendue de cette juridiction7 ; ce qui donna lieu à des dissertations publiées par ces deux autorités judiciaires8. La contestation élevée sur leur compétence respective, fut soumise au Conseil Aulique de Vienne9. 

Cette contestation n'était pas encore décidée lors des événements qui ont marqué la fin du siècle dernier10. Les anciennes juridictions furent supprimées, pour faire place à une organisation judiciaire dont les bases subsistent encore aujourd'hui, malgré les modifications successives apportées à cette grande institution. 

Le changement de système n'en a pas apporté dans le principe de l'institution. Le but du magistrat est toujours le même, celui de rendre des décisions dont la justice dispose d'autant mieux à l'obéissance envers l'autorité. Et les enseignements de l'histoire nous apprennent que ce devoir essentiel ne peut être méconnu sans compromettre l'institution elle-même.

La probité la plus sévère, sans des éludes approfondies, ne suffit pas pour accomplir les obligations que les fonctions judiciaires imposent. La science est le flambeau qui éclaire les pas du magistrat, et qui l'empêche de tomber dans des erreurs qui, pour être celles d'un honnête homme, n'en porteraient pas moins atteinte au bon droit. Mais aussi la science serait un présent funeste si elle servait à colorer, par des motifs spécieux, des décisions injustes.

Le siècle qui a précédé celui de Constantin, présente une réunion de jurisconsultes dont les maximes empreintes d'une haute sagesse font encore aujourd'hui l'objet de l'admiration générale. Par la supériorité de leurs lumières, ces jurisconsultes ont tracé des règles que les législateurs se sont fait gloire de s'approprier. À quelle époque la science du droit a-t-elle brillé d'un plus vif éclat ? Mais en descendant de cette sphère élevée, si l'on porte un regard scrutateur sur l'administration de la justice, on découvre des juges infectés du venin de la corruption ; et ce fut en attribuant les mêmes fonctions à des hommes dont le saint ministère offrait la garantie d'une conscience pure, que l'on s'opposa à l'action délétère résultant de cette dépravation. 

La science se perd dans les ténèbres du moyen âge. Le clergé prend soin d'en conserver les vestiges, et la juridiction qu'il exerce peut seule satisfaire aux besoins de la justice. La loyauté chevaleresque des juges laïcs est frappée d'impuissance. L'ignorance les réduit à livrer le sort des décisions judiciaires au hasard des combats.

Les cours séculières auraient encore excité un sentiment de réprobation, si l'étude de la jurisprudence n'avait remplacé des usages insensés. Mais, nous le savons, l'impartialité la plus stricte, l'instruction la plus étendue ne mettent pas toujours à l'abri des erreurs inséparables de l'humaine faiblesse ; et l'on a cherché a remédier à cet inconvénient, en soumettant les procès à un nouvel examen devant une juridiction supérieure dans l'ordre hiérarchique. Les rapports que cette hiérarchie établit entre les divers corps de la magistrature, font regretter par tous les pertes éprouvées par chacun d'eux. 

Dans le cours de l'année judiciaire qui vient de s'écouler, nous avons eu à déplorer celle de Monsieur Barthels, président du tribunal de Hasselt. Magistrat intègre et consciencieux, il s'appliqua constamment à remplir les devoirs de sa charge dans toute leur plénitude. C'est un hommage que nous aimons à rendre à sa mémoire.

La mort a également enlevé un autre magistrat du même tribunal, Monsieur Dauwe, procureur du roi. Il n'a occupé que peu de temps dans ce ressort, des fonctions souvent pénibles, mais dont il s'acquitta avec un talent distingué, et dans lesquelles il a montré un zèle ardent du bien public.

C'est pendant le cours de la même année judiciaire, que Monsieur Chokier, juge de paix à Liége, a terminé une carrière qu'il a parcourue avec succès. À la fois conciliateur et juge, il s'attachait à satisfaire aux obligations que lui imposait ce double office.

Les fonctions de ces honorables magistrats étaient comprises dans le nouvel édifice judiciaire. Mais il est des préceptes de tous les temps et de tous les lieux. Les décisions d'une justice éclairée et impartiale inspireront toujours le respect, quels que soient les changements subis par les lois et les institutions ; car les lois elles-mêmes ont besoin de recevoir leur complément de la jurisprudence. Les arrêts qui en déterminent le véritable sens, sont invoqués avec confiance par un barreau qui chaque jour nous donne la preuve de l'étendue de ses connaissances. La jurisprudence sert également à résoudre les difficultés qui se rattachent aux formes salutaires destinées à préparer les oracles de la justice, et à l'observation desquelles les avoués s'appliquent avec une constante sollicitude. 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour recevoir le renouvellement du serment des avocats. 

�	Chacune de ces deux provinces était administrée par un président. C'est ce que rapporte Emilius Macer, jurisconsulte du commencement du troisième siècle, dans son ouvrage De officio proesidis : "Si eadem provincia, postea divisa, sub duobus praesidibus constituta est, velut Germania." (L 3 ff de officia assessorum ; lib. 1, titre 22). 


�	Il est fait mention des deux Germanies dès le règne de Tibère. Tacite parle du propréteur de la Germanie inférieure : " Apronio inferioris Germaniae propraetori." (Annal., lib. 4. chapitre 73).


�	La Germanie inférieure s'étendait, .d'un côté, depuis la rivière d'Ahr jusqu'à l'Océan, d'un autre, jusqu'à l'embouchure de l'Escaut, et jusqu'à l'endroit où il reçoit le Ruppel ou le Demer. L'Escaut séparait la Germanie inférieure de la Belgique proprement dite (Bucherius, Belgium Romanum, lib. 1, chapitre 2). La Germanie inférieure était bornée par le Rhin ; elle joignait la première et la seconde Belgique, ainsi que le territoire des Bataves. Utrecht était en dehors des Gaules (Bucherius, Disputatio historica, chapitre 1).


�	Tolbiac, aujourd'hui Zulpich, était sur les confins de la cité de Cologne. " Tolbiaci in finibus Agrippinensium " (Tacite, Hist, lib. 4, chapitre 79). 


�	La cité de Tongres aboutissait à l'Escaut ; car, suivant Pline, c'est à ce fleuve que la Belgique commence (Naturalis historia, lib, 4, chapitres 13 et 17).


�	Ammien-Marcellin, lib. 15


�	Ces subdivisions s'appelaient Pagi. Il en est fait mention dans les lois romaines : " Diversis pagis " (L 12 ff De annuis legatis ; lib. 333, titre 1). Les officiers qui y étaient établis, se nommaient " Praefecti pagorum "  (L 7 C. Quoe res pignori ; lib. 8, titre 17), " Praepositi pagorum " (L 1 C Th., De erogatione militaris annonoe ; lib. 7. titre 4). La charge qu'ils exerçaient, était appelée " Praepositura pagorum " (L 8 C Th., De Susceptoribus ; lib. 12, titre 6 ; loi insérée sous la même rubrique dans le code de Justinien ; lib. 10, titre 70, L 2). 


	      Le mot Pagus est quelquefois employé pour désigner la cité entière ; les grands pagi ne différaient pas des cités ; tandis que les moindres pagi n'en formaient qu'une partie (Adrien de Valois, Notitia Galliarum, Préface, p. 9 et 10). 


	      Dans le langage des jurisconsultes, le Pagus était une subdivision de la cité. Ainsi le cadastre devait indiquer dans quelle cité, dans quel Pagus le fonds était situé : " In quâ civitate, et quo pago sit " (L 4 ff de Censibus ; lib. 50, titre 15). Les Pagi formaient des cantons ruraux : " Rustica plebs, id est pagi " (L 16 C Th., De cursu publico ; lib. 8, titre 5). 


� La cité de Tongres avait pour limites, à l'Orient la cité de Cologne et celle de Trèves, métropole de la première Belgique ; au Midi, cette dernière et la cité de Rheims, métropole de la seconde Belgique ; à l'Occident celle de Cambrai, cité de la seconde Belgique ; au Nord, la Batavie.


2	Salvius Julianus enseignait que toutes les cités devaient suivre la coutume et les lois de Rome : " Secundum Salvii Juliani scripturam, quae indicat debero omnes civitates consuetudinem Romae sequi et leges, quae caput est orbis terrarum " (L 1 § 10 C De veteri jure enucleando ; lib. 1, titre 17). 


	      Un point de droit fut fixé par un rescrit de l'empereur Adrien, adressé à Claudius Saturninus, légat de la Belgique : " Quod jus venit ex epistolâ divi Adriani quam scribsit Claudio Saturnino legato Belgicae "  (Fragmenta Vaticana, § 223). 


	      Les appels des sentences des proconsuls et des présidents des provinces étaient portés devant l'Empereur. Le jurisconsulte Marcellus cite un jugement de Marc-Aurèle rendu sur un appel interjeté de la Germanie : " Et ita etiam Aurelius imperator Antoninus ad appeIlationem ex Germania judicavit " (L 48 ff de Conditionibus et Demonstrationibus ; lib. 35, titre 1). 


3	Pline, Naturalis historia, lib. 3, chapitre 5.


4	" Magistratus prisci unquam nisi latinè responsa darent " (Valère-Maxime, lib. 2, chapitre 2, § 2). 


5	" At enim opera data est ut imperiosa civitas, non solùm jugum, verùm etiam linguam suam domitis gentibus, per pacem societatis, imponeret " (Saint Augustin, De civitate Dei, lib. 19, chapitre 7).


6	" Gracias ago deo ..., quia fides vestra annuntiatur in universo mundo " (Saint Paul, Ad Romanos, chapitre 1, v. 8) Cette épitre date de l'an 58 de l'ère chrétienne.


7	Jugurtha, en sortant de Rome, s'écriait : « Ville vénale, qui périrait bientôt si elle trouvait un acheteur : Urbem venalem et maturè perituram. si emptorem invenerit " (Salluste, Guerre de Jugurtha, chapitre 35).


�	La corruption des juges, judicum sordes, a été dépeinte par Cicéron (Lettres à Atticus, lib. 4, epist, 16). Il rapporte qu'un sénateur, étant juge, recevait de l'argent des deux parties : " lnventus est Senator qui, cum judex esset, in eodem judicio et ab reo pecuniam acciperet quam judicibus divideret, et ab  accusatore ut reum damnaret. " (ln Verrem, 2).


�	" Audet aliquis vestrûm habens negotium adversùs alterum, judicari apud iniquos, et non apud sanctos."  (Saint Paul, Ad Corinthios, I, chapitre 6, v. 1) Cette épître date de l'an 57. 


�	" Saecularia igitur judicia si habueritis ; contemptibiles qui sunt in ecclesiâ., illos constituite ad judicandum." (Ibid., v. 4). 


�	" Hic primus christianum nomen tollere aggressus est." (Sulpice-Sévère, mort vers 420, Sacroe historioe, lib. 2),


�	Les crimes de Néron ont été retracés par Tacite et par Suétone. Néron fit périr son frère, sa femme et sa mère : " Parricidia multa commisit, fratre, uxore, matre interfectis." (Eutrope, lib. 7, chapitre 14). 


�	" Bonis omnibus hostis." (Eutrope, ibid.).


�	" Incendit urbem palam " (Suétone, Nero, chapitre 38).


�	" Hoc initio in christianos saeviri coeptum. Post etiam latis legibus religio vetebatur, palamque edictis propositis christianum esse non licebat." (Sulpice-Sévère, loc. cit.). 


�	Lactance nous apprend qu'Ulpien avait formé le septième livre d'un traité sur le devoir d'un proconsul, des édits portés contre les chrétiens : " Domitius De officio proconsulis, Iibris septem, rescripta principum nefaria collegit, ut doceret quibus poenis affici oporteret eos qui se cultores dei confiterentur." (Lib. 5, titre 2). 


	      Douze fragments de ce livre 7 ont été insérés dans les Pandectes de Justinien ; mais on en a fait disparaître ce qui était contraire aux chrétiens. 


	      Ulpien avait composé ce traité sous le règne de Caracalla, comme l'indique la loi 6, au Digeste, De legationibus (Lib. 50, titre 7), extraite du livre 5 du même traité. 


1	C'est ce que reconnaît Pline-le-Jeune dans une épître à Trajan : " Seque sacramento non in scelus aliquod obstringere, sed ne furta, ne latrocinia, ne adulteria committerent, ne fidem fallerent, ne depositum appellati abnegarent." (Lib. 10, epist. 97). 


2	Trajan répondit à Pline de ne pas rechercher les chrétiens. (Epist. 98).


3	" Diocletiano et Maximiano imperantibus, acerbissima persecutio exorta, quae per decem continuos annos plebem dei depopulata est." (Sulpice-Sévère, loc. cit.) 


	      Ce fut Maximien qui excita Dioclétien à cette persécution : " Maximianus quoque Cesar inflammatus scelere advenit, ut ad persequendos christianos instigaret senem vanum." (Lactance, De mortibus persecutorum, chapitre 10). Pour animer Dioclétien contre les chrétiens, Maximien fit mettre le feu au palais ; et il leur imputa cet acte : " Nam ut ilIum ad propositum crudelissimae persecutionis impelleret, occultis ministris palatio subjecit incendium. Et cum pars quaedam conflagrasset, christiani arguebantur velut hostes publici, et cum ingenti invidiâ simul cum palatio christianorum nomen ardebat." (Ibid., chapitre 14). 


4	" Propositum est edictum quo cavebatur ut religionis illius homines carerent omni honore ac dignitate, tormentis subjecti essent ex quocumque ordine aut gradu venirent, adversus eos omnis actio valeret, ipsi non de injuriâ, non de adulterio, non de rebus ablatis agere possent, libertatem denique ac vocem non haberent." (Lactance, ibid., chapitre 13). 


	      Les juges, dispersés dans les temples, contraignaient à sacrifier aux idoles. Les prisons étaient remplies. On inventa des tourments inouïs. Des autels étaient placés dans chaque tribunal, afin que les plaideurs sacrifiassent avant de discuter leur cause : " Judices per omnia templa dispersi, universos ad sacrificia cogebant. Pleni carceres erant, Tormentorum genera inaudita excogitabantur. Et ne cui temere jus diceretur, arae in Secretariis ac pro tribunali positae, ut litigatores prius sacrificarent, atque ita causas suas dicerent ; sic ergo ad judices tamquam ad deos adiretur." (Ibid., chapitre 15). 


	      Les hommes d'un rang élevé étaient notés d'infamie, les plébéiens étaient privés de la liberté, s'ils persistaient à professer la foi chrétienne : " Utque honorati quidem infamiâ notarentur, plebei vero libertate spoliarentur, si in christianae fidei proposito permansissent." (Eusèbe, lib. 8, chapitre 2). 


	      L'édit qui refusait aux chrétiens le droit d'ester en justice, fut appliqué à Sainte Julitte, lorsqu'elle réclama ses biens dont elle avait été dépouillée. Celui qui les avait usurpés, lui opposa qu'elle était chrétienne. S'étant refusée à obéir au juge qui lui ordonnait de sacrifier, non-seulement elle fut déclarée déchue de sa demande, mais elle souffrit le martyr. (Baronius, titre 2, p. 800 et 801). 


5	Les sentences rendues par des juges corrompus, sententioe venales, sont nulles de plein droit (L 7 C Quando provocare non est necesse ; lib. 7, titre 64).


6	L 2 C Pedaneis judicibus ; lib. 3, titre 3.


7	" Sic uno tempere sex fuerunt." (Lactance, De mortibus persecutorum, chapitre 29). Constantin, Maxence et Maximien régnèrent en Occident, Licinius, Maximin et Galerius, en Orient.


8	Avelinus, proconsul d'Afrique, qui avait persécuté les chrétiens par ordre de Dioclétien, fut chargé par Constantin de les protéger. (Baronius, titre 3, page 79). 


9	" Suscepto imperio, Constantinus Augustus nihil egit prius, quam christianos cultui ac deo suo reddere. Haec fuit prima ejus sanctio sanctae religionis restituta " (Lactance, Ibid., chapitre 24).


10 	constitution de 318, ou plutôt de l'an 321, prescrit au juge séculier d'assurer l'exécution des sentences arbitrales des évêques, par l'emploi de la force publique. Cette loi, ayant en tête la rubrique, Lex de Theodosiano, subtitulo XXVII. De episcopali definitione, est la XVIIe des constitutions que Sirmond a publiées en 1631. Haënel, dans la préface de l'édition qu'il a donnée du code Théodosien, en 1842, fait remarquer que, parmi les titres du livre premier, où les constitutions manquent, est celui De episcopali definitione (P. 35, note 205). C'est sous ce titre, lib. 1, titre 27, que Haënel a placé la constitution de Constantin dont nous venons de parler.


1	Constitution de l'an 316 ( L. 1 C De his qui in ecclesiis manumittantur ; Lib. 1, titre 13).


2	Constitution de l'an 321 (L 2 C eod. tit.).


3	Constitution de l'an 321 (L 1 C De sacrosanctis ecclesiis; Lib. 1, titre 2).


4	Une constitution de l'an 331 statue qu'on ne peut appeler des décisions du préfet du prétoire. (L 19 C De appellationibus ; lib. 7, titre 62). 


5	L 20 C eod. tit.


6	Cette règle est retracée dans un rescrit des empereurs Dioclétien et Constance, de l'an 293 ; " Actor rei forum, sive in rem, sive in personam sit actio, sequitur. Undè perspicis non ejusdem provinciae praesidem adeundum, ubi res, de quibus rebus agitur, sitae sunt, sed in quâ is qui possidet, sedes ac domicilium habet." (Fragmenta Vaticana, § 326). Ces fragments ont été publiés en 1823.


7	C'est la disposition d'une constitution de l'an 331, et de celle des empereurs Valentinien, Théodose et Arcadius, de l'an 385 (L 2 et 3 C Ubi in rem actio exerceri debeat ; lib. 3, titre 19). 


8	" Rapaces officialium manus." (Constitution de l'an 331. L 7 C Th., De officio rectoris provincioe ; lib 1, titre 16). 


9	Cette constitution est adressée à Ablavius, préfet du prétoire, qui, en 331, était en même temps consul. La loi première au code Théodosien, De repudiis, lib. 3, titre 16, et la loi première du même code, De expositis, lib. 5, titre 7, constatent également que Ablavius était revêtu de ces deux dignités.


10 	" Etiamsi alia pars refragatur."


1	La loi de Constantin de l'an 331, est la première des dix-huit constitutions que Sirmond a publiées en 1631. Cette loi a donné lieu à une vive controverse. Jacques Godefroid a soutenu qu'elle était fausse.  " Planè suppositia fictaque " (Commentaire du code Théodosien, titre 6, p. 339). Cette assertion a été combattue par Legendre, dans une dissertation insérée au tome 3 du Thesaurus de Meerman. Jacques Godefroid, dit-il,ce savant docteur de Genève, était hostile à l'église romaine et à l'autorité des évêques. (p. 338). Legendre ajoute que Selden, quoique appartenant à la même secte, enseigne que la constitution est vraie, et qu'elle a été portée le 5 mai 331 (p. 344). Néanmoins, l'opinion de Jacques Godefroid avait prévalu dans le siècle dernier. Aussi Ludolff, dans sa dissertation sur la juridiction des officiaux, où il s'occupe spécialement de l'official de Liége, regarde-t-il cette opinion comme étant démontrée : " Suppositiam verò esse Constantini M. constitutionem De episcopali " judicio, ostendit jacobus Gothofredus " (Obs. 110 ; titre 1, p. 312). 


	     Mais de nos jours l'opinion de Jacques Godefroid a été plus profondément discutée par divers écrivains, notamment par Haënel, en 1844, dans une dissertation qu'il a mise en tête de sa nouvelle édition des Constitutiones Sirmondi. 


	     Haënel a consulté des anciens manuscrits, dont l'un est des premières années du huitième siècle. (p. 414, 415, 423 et 424). Ses recherches lui ont fait découvrir que les constitutions publiées par Sirmond, étaient renfermées dans les archives d'une église des Gaules. Les évêques s'en servaient pour les consulter. Un clerc qui avait été chargé de transcrire les conciles, inséra, dans le livre, tout ce qu'il avait trouvé dans les archives de l'église (p. 422 et 423). Ainsi le manuscrit des premières années du huitième siècle est la copie de manuscrits plus anciens encore. 


	     En effet, Pertz a découvert, depuis la publication de la dissertation de Haënel, un autre manuscrit plus ancien, qui contient la constitution de 331 (Pardessus, Essai historique sur l'organisation judiciaire, p. 369). 


	     Haënel confirme l'existence de cette constitution par l'autorité de saint Ambroise, de Sozomene et d'Eusèbe (p. 434, 435, 436, et 437). " C'est là, dit Laferrière, un témoignage irrécusable en faveur de l'existence réelle de la constitution " (Histoire du droit, titre 2, p. 622). 


	      Eusèbe, contemporain de Constantin, fait mention de la loi par laquelle ce prince a donné la préférence au juge d'église : " Legem tulit ..... cuivis enim judici praeferendos esse sacerdotes dei." (De vitâ Constantini, lib. 4, chapitre 27). 


	      Sozomene parle de la même loi, lorsqu'il dit : " Quin etiam episcopale judicium eligere litigantibus permisit, si seculares judices recusare vellent : jussitque ut episcoporum sententia rata esset, non secus ac si ipso imperatore fuisset prolata : utque rectores provinciarum eorumque officiales, sententias ab episcopis prolatas executioni mandarent : ut denique inconcussa essent et inviolata ecclesiasticorum concessuum judicia " (Lib. 1, chapitre 9). 


	      Saint Ambroise témoigne que Constantin avait accordé une libre juridiction aux évêques. (lib. 2, epist. 13). Étant lui-même revêtu de ce caractère, il avait été saisi d'une question fort ardue que présentait une cause civile entre des laïcs dans laquelle il s'agissait de la propriété d'un héritage. (lib. 6, epist. 49). 


	      Le dessein de Constantin, dit Haënel, était de protéger les pauvres contre l'oppression des hommes puissants, à une époque où les guerres continuelles et les dissentions civiles avaient amené à leur suite la corruption des moeurs et la perturbation dans l'administration de la justice (p. 437 et 438). 


	     Haënel discute les arguments employés par Jacques Godefroid pour prétendre que la constitution de 331 était supposée. Ces arguments sont déduits des termes de la loi et de la disposition elle-même. Suivant ce dernier, les expressions ne sont pas d'un latin pur ; la disposition est contraire aux principes du droit romain. Pour y répondre, Haënel analyse Ies dispositions de cette loi ; et il démontre qu'elles sont en concordance avec d'autres lois du même prince, sur la vérité desquelles il n'existe aucune suspicion. Quant aux expressions, il en corrige plusieurs qui se trouvent dans le texte édité par Sirmond, en prenant pour guide les anciens manuscrits ; et il fait remarquer que les autres expressions se rencontrent également dans les livres du droit civil et du droit ecclésiastique (p. 433). Haënel donne le texte suivant de la loi de 331, corrigé d'après plusieurs manuscrits. 


	     " Imp, Constantinus A. Ablavio Pf. P. Religionis est, clementiam nostram sciscitari voluisse, quid de sententiis episcoporum vel ante moderatio nostra censuerit vel nunc servari cupiamus, Ablavi, parens carissime. Itaque quia a nobis instrui voluisti, olim prorogatae Iegis ordinem salubri rursus imperio  propagamus. Sanximus namque, sicut edicti nostri forma declarat, sententias episcoporum, quolibet genere latas, sine aliquâ aetatis discretione inviolatas semper incorruptasque servari ; scilicet ut pro sanctis semper ac venerabilibus habeatur, quidquid episcoporum fuerit sententiâ terminatum. Sive itaque inter minores sive inter majores ab episcopis fuerit judicatum, apud vos, qui judiciorum summam tenetis, et apud ceteros omnes judices ad exsecutionem volumus pervenire. Quicumque itaque litem habens, sive possessor sive petitor erit, inter initia litis vel decursis temporum curriculis, sive cum negotium  peroratur, sive cum jam coeperit promi sententia, judicium eligit sacrosanctae legis antistitis, illico sine aliquâ dubitatione, etiamsi alia pars refragatur, ad episcopum cum sermone litigantium dirigatur. Multa enim, quae in judicio captiosae prescriptionis vincula promi non patiuntur, investigat et promit  sacrosanctae religionis auctoritas. Omnes itaque causae, quae vel praetorio jure vel civili tractantur, episcoporum sententiis terminatae, perpetuo stabilitatis jure firmentur, nec Iiceat ulterius retractari negotium, quod episcoporum sententia deciderit. Testimonium etiam, ab uno licet episcopo perhibitum, omnes judices iudubitanter accipiant, nec alius audiatur, cum testimonium episcopi à quâlibet parte fuerit repromissum. Illud est enim veritatis auctoritate firmatum, illud incorruptum, quod à sacrosancto homine conscientia mentis illibatae protulerit. Hoc nos edicto salubri aliquando censuimus, hoc perpetuâ lege firmamus, malitiosa litium semina comprimentes, ut miseri homines, Iongis ac pene perpetuis actionum laqueis implicati, ab improbis petitionibus vel à cupiditate praepropera maturo fine discedant. Quidquid itaque de sententiis episcoporum clementia nostra censuerat, et jam hâc sumus lege complexi, gravitatem tuam et ceteros pro utilitate omnium Iatum in perpetuum observare conveniat. Dat, III. Non. Mai. Constantinopoli. (331)."


1	L 36 C De episcopis et clericis; lib. 1, titre 3. 


2	Saint Servais à siégé au concile de Cologne, en 346, à celui de Sardique, en 347, et au concile de Rimini, en 359.


3	Harigère, en 990, chapitre 7, apud Chapeauville, titre 1, p. 11. 


4	Ammien-Marcellin, lib. 17


5	Harigère, chapitre 27 et 28, apud. Chapeauville, titre 1, p. 43, 44 et 45. - Saint Servais est mort en 384.


6	Foullon, Historia populi Leodiensis, titre 1, p. 57


7	L. 7 C De episcopali audientiâ ; lib. 1, titre 4. - Haënel a démontré que cette loi avait dérogé à celle de 331. (p. 437, 438, 439 et 440). - Saint Ambroise, dont nous avons invoqué l'autorité, p. 14, numéro 4, était mort auparavant, en 397. 


8	Une constitution des mêmes empereurs Arcadius et Honorius, de l'an 408, a statué que l'exécution des sentences arbitrales des évêques devait être procurée par le juge séculier (L 8 C De episcopali audientiâ). Cette constitution, la XVIIIe de Sirmond, est placée par Haënel sous le titre 27 du livre premier du code Théodosien, à la suite de celle de Constantin, de 318 ou de 321. 


9	" Quoties de religione agitur, episcopos convenit agitare " (Constitution des empereurs Arcadius et Honorius, de l'an 399. L 1 C Th. De religione ; lib. 16, titre 11). 


10 	On procédait de la même manière dans les causes civiles et dans les affaires ecclésiastiques. " Qui mos est causarum civilium ; idem in negotiis ecclesiaticis obtinendus est." (Constitution des empereurs Valens, Gratien et Valentinien, de l'an 376. L 23 C Th., De episcopis ; lib. 16, titre 2). 


	      Une constitution des empereurs Théodose et Valentinien, de l'an 425, soumit toutes les causes des clercs à la juridiction de l'évêque : " Clericos etiam, quos indiscretim ad seculares judices debere deduci infaustus praesumptor edixerat, episcopali audientiae reservamus " (L 47, § 1, C Th., De episcopis). La même disposition se trouve dans la sixième constitution de Sirmond, adressée au préfet du prétoire des Gaules. 


11	" Qui divino cultui ministeria religionis impendunt, id est qui clerici appellantur." (Constitution de l'empereur Constantin, de l'an 319. L 2 C Th., De episcopis). 


12   évêques, dit Haënel, qui se voyaient avec peine dépouillés du droit leur concédé par Constantin, s'élevaient contre la loi d'Arcadius et d'Honorius ( p. 439).


13    siége de la préfecture du prétoire des Gaules, établi à Trèves par Constantin, fut, sous Honorius, transféré à Arles.


1	Ce code a été publié par une constitution des empereurs Théodose II et Valentinien III, en date du 15 février 438, adressée au préfet du prétoire d'Orient. Mais quant à l'empire d'Occident, le mandat d'exécution ne date que de 443. Il est rapporté par Haënel, en tête de son édition du code Théodosien. 


2	Haënel reste dans le doute si la constitution de Constantin de 331 est passée dans le code Théodosien. Il penche plutôt pour la négative (p. 427 et 428, p. 439 et 440, note 83). Pardessus, au contraire, conjecture que cette constitution a dû faire partie du Codex Theodosianus genuinus. 


3	Liber legum Novellarum Valentiniani llI, titre 34 de l'édition de Haënel, p. 244. 


	      Cette novelle de 452 nous apprend que la loi d'Arcadius et d'Honorius, de l'an 398, avait été insérée dans le code Théodosien : " Secundum Arcadii et Honorii divalia constituta, quae Theodosianum corpus ostendit." 


	      Cependant cette loi ne se trouve pas dans le code Théodosien, tel qu'il nous est parvenu. Elle est au nombre des lois de ce code, qui ont été perdues ; on ne la retrouve que dans le code de Justinien, lib. 1, titre 4, L 7. C'est la remarque de Haënel dans la préface de son édition du code Théodosien. (Notes 203 et 204, p. 34). 


4	Liber legum novellarum Majoriani, titre 11, p. 330 de l'édition de Haënel.


5	Harigère, chapitre 29, apud Chapeauville, titre 1, p. 48.


6	Bucherius, Disputatio historica, chapitre 5. 


7	Harigère, chapitre 30, apud. Chapeauville, titre 1, p. 52. 


8	Le territoire de cette cité s'étendait jusques près de Mouzon, diocèse de Rheims ; l'autorité que Falco, évêque de Tongres, voulut exercer dans cette ville, fit naître une contestation entre cet évêque et saint Remi. (Fisen, Historia ecclesioe Leodiensis, titre 1, p. 44, Bouille, Histoire de Liége, titre 1, p. 15 ).


9	Ce recueil a été entrepris vers l'an 496, et achevé vers l'année 500.


10 	 L'interprétationdes auteurs du Code d'Alaric contient la remarque que la disposition de cette Novelle de Valentinien III, suivant laquelle les contestations civiles entre les clercs ne peuvent être soumises au jugement de l'évêque, qu'en vertu d'un compromis, a été abrogée par une loi postérieure de Majorien : "De clericis quod dictum est utnisi pro compromissi vinculo judicium episcopale non adeant, posteriori lege Majoriani abrogatum est."


11 Titre 2, De episcopali judicio ...... Cette Novelle de Majorien n'est pas rapportée en entier. C'est ce qui est énoncé dans l'interprétation : " Haec lex adeo ad integrum scripta non est." 


12 	 à la bataille de Vouglé, dans laquelle Alaric II perdit la vie, Clovis animait ses soldats contre les Visigoths, en rappelant que ceux-ci étaient ariens : "Valde moleste fero, quod hi ariani partem teneant Galliarum..... Cumque placuisset omnibus hic sermo..... "(Grégoire de Tours, lib. 2, chapitre 37). 


13 	" Gens Francorum ..... nuper ad catholicam fidem conversa et immunis ab haeresi " (Prologue de la loi Saliquc ),


1	Celui qui formait une réclamation contre un clerc, devait d'abord soumettre sa prétention à l'évêque. ( Nov. 83. Auth. Clericus, C De episcopis et clericis ; lib. 1, titre 3). 


2	La Ioi d'Arcadius et d'Honorius de l'an 398, insérée dans le code de Justinien (L 7 C De episcopali audientia ; lib. 1, titre 4), ne se trouve pas dans les recueils de la législation des Gallo-Romains. La Novelle de Valentinien III avait été abrogée par celle de Majorien. Cette dernière ne nous étant pas parvenue en entier, on ne peut pas juger si cette abrogation n'était que partielle. D'autre part, la loi de Constantin, de 331, avait été conservée dans les Gaules. 


3	Glossaire de Du Cange, au mot Romanus. 


	      On appelait barbares ceux qui ne parlaient pas la langue latine (Ibid., au mot Barbarus). 


4	" Ecclesia, clerici vel provinciales nostri " (Article 13. Baluze, titre 1, p. 7). Le mot Provinciales désigne les anciens habitants.


5	" Inter Romanos negotia causarum romanis legibus praecipimus terminari." (Article 4). 


6	Lorsque le juge séculier avait prononcé une sentence injuste et contraire à la loi, il était, en l'absence du roi, réprimé par l'évêque, qui, après avoir entendu la discussion, devait corriger ce qu'il y avait d'injuste dans la sentence : " Si judex aliquem contra legem injustè damnaverit, in nostri absentiâ, ab episcopis castigetur ; ut quod perperè judicavit, versatim melius, discussione habitâ, emendare procuret " (Article 6). 


7	Loi des Ripuaires, titre 31, § 3 et 4. Marculphe, en 660, lib. 1, form. 8.


8	Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge ; chapitre 3, § 40. - Le droit romain occupe une place très importante dans les lettres de saint Grégoire-le-Grand, mort en 604. (Ibid., chapitre 15). 


9	" Ut nullus judicum de quolibet ordine clericos de civilibus causis, per se distringere aut damnare praesumat." (Edit de Clotaire II, de l'an 615, article 4. Baluze, titre 1, p. 22). 


10 	0territoire était divisé en Pagi, expression déjà employée par les romains (Supra, p. 7 numéro 4 ). Chaque Pagusétait administré par un comte, dont le district s'appelait aussi comté, d'où est venu le nom de contrée. La division territoriale faite par les rois Francs, dépendant uniquement de leur volonté, il arrivait qu'un diocèse comprenait des parties de comtés différents. (Adrien de Valois, Notitia Galliarum. V. Baluze, titre 2, p. 915, Glossaire de Du Cange, au mot : Pagus.) 


1	L'existence de cette charte est attestée par le chanoine Nicolas, en 1120 (Gesta sancti Lamberti, chapitre 6, apud Chapeauville, titre 1, p. 380). Nous avons expliqué, dans des discours précédents, comment elle avait été perdue lors du vaste incendie de 1185 ; et nous avons confirmé son existence par les chartes accordées à Notger, à la fin du dixième siècle, et au commencement du onzième (Discours de 1848, p. 11 à 14 ; de 1850, p. 12, 13, 19 et 20). 


2	Les anciennes limites du diocèse de Tongres sont retracées par Bucherius, Belgium Romanum, lib. 20, chapitre 5. 


	      Il était entouré par les diocèses de Cologne, de Trèves, de Rheims, de Cambrai et d'Utrecht. 


	      Les limites des évêchés de Rheims, de Tongres et de Trèves venaient aboutir à Mouzon, ville comprise dans la seconde Belgique, dont Rheims était la métropole. Ivois était du diocèse de Trèves, et celui de Tongres joignait ces deux villes. 


	      De ce point de départ, en se dirigeant à l'Orient, le diocèse de Tongres suivait les limites de l'évêché de Trèves jusqu'à ce qu'il rencontrât celui de Cologne. Bastogne et Houffalize étaient situées dans le diocèse de Tongres. Aix-la-Chapelle était comprise dans le même diocèse, ainsi que Stavelot. Malmedy était du diocèse de Cologne. 


	      D'Aix-la-Chapelle la ligne de démarcation se dirigeait sur Venlo, diocèse de Tongres. De là cette ligne suivait le cours de la Meuse jusqu'à l'évêché d'Utrecht. 


	      En allant vers l'occident, les limites du diocèse de Tongres s'étendaient jusqu'à la rive de l'Escaut, à l'endroit où ce fleuve sépare la Zélande du Brabant. En retournant vers le midi, une nouvelle ligne de démarcation venait aboutir à Sant-Vliet. De là l'on suivait les limites de l'évêché de Cambrai. 


	      Bois-le-Duc, Bréda et Bergotzom étaient du diocèse de Tongres ; Anvers, Lierre Malines, de celui de Cambrai. 


	      La ligne séparative de ce dernier diocèse longeait Hoogstraten, Turnhout, qui en faisaient partie, et se poursuivait jusqu'au confluent de la Dyle et du Démer.  


	      Diest et Arschot étaient du diocèse de Tongres, 


	      De ce confluent, la ligne de démarcation se dirigait vers Thuin et Beaumont, en suivant les limites de l'évêché de Cambrai, ensuite celles du diocèse de Rheims, pour aboutir à Mouzon, point de départ. 


	      Bruxelles, Cortemberg et Binche étaient diocèse de Cambrai. 


	      Louvain, Nivelles, Thuin, Chimai, Beaumont étaient diocèse de Tongres. 


	      C'est du temps de saint Lambert que I'évêché d'Utrecht a été fondé par saint Willebrodt, qui a porté la foi dans la Batavie, en 690, (Bucherius, Belgium Romanum, lib. 20, chapitre 12). Auparavant, ce territoire n'avait pas de pontife. (Bucherius, Disputatio historica, chapitre 1). 


	      Le chanoine Nicolas nous apprend que saint Lambert, dont le diocèse était voisin de celui d'Utrecht, eut des conférences avec saint Willebrodt. (chapitre 2, apud. Chapeauville, titre 1, p. 390). 


3	A cette époque, Liége n'était pas encore la ville épiscopale ; elle n'était pas nommée civitas, expression désignant : Urbs episcopalis (Glossaire de Du Cange au mot : Civitas). Anselme a qualifié Liége de Oppidum. Tongres continuait d'être la cité. (Lettre du pape Zacharie, de 751. Aubert Lemire, titre 1, p. 641). 


	      Les successeurs de saint Hubert ont été, pendant longtemps, appelés évêques de Tongres. Richaire s'est donné le titre d'évêque de Liége, Richarius Leodiensis episcopus, dans son testament du 16 novembre 932 (Anselme, chapitre 41, apud Chapeauville, titre 1, p. 170). Ce titre est aussi celui qu'a pris Eracle, dans une charte de 961, rapportée par Bertholet, Histoire du Luxembourg, titre 2, Preuves, p. 88. Ensuite les évêques ont pris le plus souvent le même titre. Cependant Théoduin est encore appelé Tunqrensis ecclesioe episcopus, dans une charte de 1070. (Chapeauville, titre 2, p. 13). Mais, en 1080, le titre d'évêque de Tonqres fut définitivement supprimé pour y substituer celui d'évêque de Liége. (Bertholet, titre 6, p. 335 ). 


4	" Jus civile oppidanis tribuit " (Anselme, chapitre 21, apud Chapeauville, titre 1, p.129). 


	      Le mot jus a diverses significations. Ce mot désigne parfois une juridiction, une cour de justice. (Glossaire de Du Cange, au mot jus ). C'est en ce sens qu'on doit entendre cette expression dans ce passage d'Anselme, si l'on s'attache à la tradition qui attribue à saint Hubert l'établissement des échevins de Liége. (Fisen, titre 1, p. 97. Bouille, titre 1, p. 38). 


	      Dans la controverse qui s'est élevée entre les échevins et l'official de Liége, ce dernier a avancé que, dans le principe, la juridiction des premiers était bornée à la cité de Liége et à sa banlieue, ce qui est fort probable. Aussi Foullon dit-il que personne ne se persuadera que, pour une aussi petite localité, le corps des échevins fut aussi nombreux qu'il l'a été depuis (titre 1, p. 131). 


5	Capitulaire de Pepin, de 755, article 1, (Baluze, titre 1, p. 169). 


	      Un capitulaire de Charlemagne, de l'an 806, statue, article 1, qu'il ne doit pas y avoir deux évêques dans une même cité. (Ibid., titre 1, p. 455, et lib. 1, article 129, p. 728).


6	En 787, la collection des canons de Denis-le-Petit avait été remise à Charlemagne par Adrien I. 


1	" Statutum est a domno rege et sancto Synodo ut episcopi justitias faciant in suas parochias." (Capitulaire de 794, article 4. Baluze, titre 1, p. 264 ). - Parochia, c'est le diocèse, " territorium et districtus episcopi. " (Glossaire de Du Cange, à ce mot). 


2	Saint Léon-le-Grand, mort en 461. (Décret de Gratien, pars I, Dist. 68, chapitre 4). 


3	" Qui in vicis vel in possessionibus chorepiscopi nominantur " (Capitulaires, lib. 5, article 321. Baluze, titre 1, p. 891). 


4	Nam episcopi non erant, quia nec ad quandam civitatis episcopalem sedem titulati erant " (Capitulaire d'Aix-la-Chapelle, de l'an 803, article 4. Ibid. titre 1, p. 380). 


5	" Non episcopus, sed vicarius episcopi " (Capitulaire de 799, article 5. Ibid; titre 1, p. 327).


6	" Adjutores ministerii eorum, id est, chorepiscopi, archidiaconi."  (Capitulaire de Louis-le-Débonnaire, de l'an 828. Ibid., titre 1, p. 657).


7	" Ut chorepiscopi nihil faciant absque Iicentiâ episcopi in cujus parochiâ habitant." (Capitulaire de 789, article 9, et lib, 1, article 9, Ibid., titre 1, p. 216 et 706). 


8	" Placuit ne chorepiscopi à quibusdam deinceps fiant." (Capitulaire de 799, article 1. Ibid., titre 1, p. 327).


9	Décret de Gratien, pars 1, Dist. 25, chapitre 1, § 12. V. Baluze, titre 2, page 1211. 


10 	 titre 2, p. 872. Van Espen, jus ecclesiasticum universum, pars 2, titre 36, chapitre 1, numéro 19. 


	      Lorsque l'affranchissement avait lieu dans l'église, la charte était rédigée par l'archidiacre. (Loi des Ripuaires,titre 58. Baluze, titre 1, p. 41, et titre 2, p. 968). 


11 	Cette juridiction était qualifiée Audientia archidiaconi (Glossaire de Du Cange, au mot : Archidiaconus). Il est fait mention, dans les capitulaires, de l'audience de l'évêque ou de l'archidiacre. (lib. 5, article 192 ; lib. 7, article 443. Baluze, titre 1, p. 860 et 1123). 


12 	Capitulaires de 756, article 3, de 757, article 21, et lib. 5, article 11. (Baluzo, titre 1, p. 178, 184 et 828). 


13 	de Du Cange, au mot :.Archipresbiteri.


14 	Ibid.,au mot : Archidiaconus. 


15 	cette époque, .Ie siége épiscopal de Tongres était occupé par Gerbald, qui y avait été appelé en 785. Dans les premières années de son pontificat, il avait adressê une instruction pastorale à tous ses diocésains du Condroz ; du pays appelé Pagus Lomicensium, comprenant la partie du diocèse située entre la Sambre et la Meuse, tant dans le comté de Namur que dans celui de Hainaut; de la Hesbaye, qui comprenait la partie du Brabant appartenant au même diocèse, ainsi que le comté de Looz ; de l'Ardenne, qui s'étendait jusqu'au Hainaut, et dont la Famenne a-été un démembrement : "Ghaerbaldus, dei misericordia episcopus, omnibus parochianis nostris in pago condrustinse, Lomicensium, Hasbaniensium, Ardanensium "(Martene et Durand, Amplissima collectio,titre 7, p. 16).


1	Fisen, titre 1, p. 108. Foullon, titre 1, p, 140. Bouille. titre 1, p. 45. Van Espen, pars 1, titre 12 chapitre 1, numéros 22 et 23. Heeswyck, pars 2, Diss. 2, numéro 5. 


2	L'un des archidiacres était préposé au concile de Liége, composé de vingt-six paroisses. Celles de Sainte-Marguerite, de Sainte-Gertrude, de Sainte-Véronique, de Saint-Vincent à la Boverie, de Saint-Remacle-au-Pont et de Saint-Christophe étaient comprises dans l'Archidiaconé de Condroz. 


	      On ne sait pas si c'était à la dignité de prévôt de la cathédrale ou bien à celle d'abbé de l'église principale, que la dignité d'archidiacre de Liége était jointe autrefois. (Fisen, titre 1, p. 182). La dignité d'abbé fut réunie à celle de prévôt en 1229 (Foullon, titre 1, p. 332. Bouille. titre 1, p. 246). Le Prévôt était le premier des archidiacres (Louvrex, Diss. 10, numéro 16). 


	      Voici quel était, dans chacun des sept autres archidiaconés, le nombre des conciles ou doyennés et celui des paroisses. 


	      Archidiaconé de Campine, sept conciles, Beeck, Cuyck, Woensel, Eyck (Maseyck), Beeringen, Sittard et Wassemberg ; 361 paroisses. 


	      Archidiaconé de Hesbaye, trois conciles, Saint-Trond, Tongres et Maestricht ; 295 paroisses. 


	      Archidiaconé de Brabant, quatre conciles, Leau, Louvain, Jodoigne et Hozémont ; 213 paroisses. 


	      Archidiaconé de Hainaut, cinq conciles, Andennes, Gembloux, Fleurus, Florennes et Thuin ; 283 paroisses. 


	      Archidiaconé de Famenne, trois conciles, Chimay, Graide et Rochefort ; 127 paroisses. 


	      Archidiaconé de Condroz, quatre conciles, Saint-Remacle, Ouffet, Ciney et Haureche ; 226 paroisses. 


	      Archidiaconé d'Ardennes, deux conciles, Bastogne et Stavelot ; 125 paroisses


3	Heeswyck, pars 2, Diss. 1, numéro 9. 


4	La constitution de 331 avait été conservée dans les Gaules (Supra, p. 13, numéro 4) ; tandis que la loi d'Arcadius et d'Honorius, de l'an 398, n'avait pas été insérée dans les recueils contenant la législation des Gallo-Romains (Supra, p. 18 numéro 3, p. 19 numéros 4 et 5, p. 20 numéro 2). D'autre part, la Novelle de Valentinien III, de 452, avait été abrogée, au moins en partie, par celle de Majorien. On ne trouvait donc de règle précise sur la juridiction ecclésiastique en matière civile, que dans la loi de 331. 


	      Cette loi a-t-elle été confirmée par les princes francs ? 


	      Elle n'a pas été insérée dans les quatre livres de la collection des Capitulaires de Charlemagne et de Louis-le-Débonnaire, rédigée par Ansegise, mort en 834. C'est dans l'un des trois livres ajoutés à cette collection, que se trouve la loi de 331. Ces trois livres sont l'oeuvre d'un diacre de l'Eglise métropolitaine de Mayence, mort en 864, connu sous le nom de Benoît-Lévite. Celui-ci annonce qu'il a trouvé en divers lieux, et principalement dans les archives de cette église, les éléments de sa collection (Baluze, titre 1, p. 803), qui forme les cinquième, sixième et septième livres du recueil des Capitulaires. L'article 366 du livre 6 renferme la loi de Constantin (Ibid., titre 1, p. 985).


	      Benoit-Lévite dit que cette loi est extraite du code Théodosien, lib. 16, titre 11 ; " Ex sexto-decimo Theodosii imperatoris libro, capitulo videlicet XI." Haënel explique d'où provient l'erreur de Benoît-Lévite. Le livre seize contient en effet onze titres ; mais le titre 3 avait été réuni au titre 2 dans des anciens manuscrits, contenant un grand nombre de lois, extraites en partie de ce livre seize et des constitutions qui ont été publiées par Sirmond, et en partie du code d'Alaric. Ces anciens manuscrits ne renfermaient ainsi que dix titres du livre seize. Le dernier de ces titres avait pour rubrique, De Religione. Cette rubrique était suivie de celle De episcopali judicio, sous laquelle la loi de Constantin était transcrite. Cette dernière, ainsi que les trois rubriques suivantes, ne faisaient pas partie du code Théodosien. Immédiatement après les dispositions contenues sous ces rubriques, le copiste avait écrit les lois insérées dans le livre seize du code d'Alaric, en les faisant précéder de l'intitulé : Item alia ex codice Theodosiano ; en sorte que ceux qui ont consulté ces manuscrits, ont cru que les dispositions placées avant cet intitulé, faisaient également partie du code Théodosien ; tandis que le dernier titre de ce code est celui De Religione. Comme ce dernier titre était le dixième dans ces mêmes manuscrits, et qu'il était immédiatement suivi de la rubrique De episcopali judicio, Benoît-Lévite a rapporté la disposition contenue sous cette rubrique, comme formant le titre 11 du livre seize du code Théodosien, quoique cette disposition eut été extraite d'un autre recueil (Haënel, Dissertation de 1844, p. 429 et 430). 


	      Ce n'est donc pas un texte fabriqué par Benoît-Lévite ; car parmi les manuscrits consultés par Haënel, il en est un du commencement du huitième siècle, et même Pertz a découvert un autre manuscrit encore plus ancien ; tandis que le recueil de Benoît-Lévite n'a été fait que vers le milieu du neuvième siècle. 


	      À cette époque, les lois étaient personnelles ; tellement que la loi de Constantin ne régissait que le clergé et les anciens habitants des Gaules appelés Romains. D'après Benoît-Lévite, les autres nations ont été soumises à cette loi par un Capitulaire, " Tam Romani quam Franci.... caeterique nobis subjecti omnes ;"  sans distinguer si elles étaient régies par la loi ou par la coutume : " Licet quocumque videantur legis vinculo constrictè vel consuetudinario more connexi." 


	      Suivant Baronius, ce Capitulaire aurait été porté par Charlemagne, en 801 (titre 9, p. 497). Ce sentiment a été suivi par Jean de Chokier, Vindicioe libertatis ecclesiasticoe, pars I, chapitre 6, numéro 1, et par Heeswyck, pars. 2 ; Diss. 1 ; numéro 15. C'est également celui de Baluze. " Charlemagne, dit-il, a renouvelé la loi de Constantin, sur le jugement épiscopal " (Préface, numéro 35). Hallam partageant l'ancienne erreur sur l'existence de la Constitution de 331, dit qu'on a présenté une fausse loi attribuée à Constantin pour obtenir ce Capitulaire. 


	     D'un autre côté, Pertz qui admet l'existence réelle de la source à laquelle a puisé Benoît-Lévite (Monumenta legum, titre 2, Altera pars, p. 24), dit que le Capitulaire est supposé : " Spuria Capitula."  (Ibid., p. 33). 


	      Laferrière, qui regarde aussi l'existence réelle de la loi de Constantin comme étant clairement démontrée, dit également que le Capitulaire qui l'aurait confirmée, est supposé (Histoire du droit, titre 3, p. 476). 


	      Toutefois, Baluze n'admet pas que Benoît-Lévite aurait été l'auteur de faux Capitulaires ; mais, ajoute-t-il, il a inséré dans son recueil des extraits puisés à d'autres sources (Préface, numéro 45). 


	      L'existence du Capitulaire qui aurait rendu la loi de Constantin commune aux diverses nations qui habitaient l'empire Franc, demeure donc incertaine ; car nous n'avons sur ce point que le témoignage de Benoît-Lévite. Du reste sa collection devint d'un usage universel. (Baluze, ibid., numéro 46). 


1	" Si clerici inter se negotium aliquod habuerint, à suo episcopo dijudicentur, non à secularibus "  (Capitulaire de 789, article 27. Baluze, titre 1, p. 224). 


2	" Tam archiepiscopos quam et reliquos episcopos " (Capitulaire de 802, article 1. Ibid., titre 1, p. 363). 


	      Les territoires des missions sont indiqués dans le Capitulaire de Charles-le-Chauve, de 853 (lbid., titre 2, p. 68). 


3	Capitulaire de Charlemagne de l'an 814, article 69, et lib. 6, article 268 (Ibid., titre 1, p. 520 et 967). Les Commissaires impériaux devaient les protéger (Capitulaire de 819, chapitre 5, article 3, et lib. 4, article 46. Ibid., titre 1, p. 615 et 786). Ils étaient chargés de leur procurer une sécurité entière (Capitulaires de 788, article 2, de 707, article 1, de 801, article 2, de 806, article 2, de la même année, article 3 ; lib. 4, article 32 ; lib. 7, article 247. Ibid, titre 1, p. 207, 277, 347, 447, 450, 794 et 964). Leurs causes étaient privilégiées (Capitulaires de 755, article 23, de 801, article 26 ; lib. 2, articles 31 et 33 ; lib. 4, article 16 ; lib. 5, article 232 et 280. Ibid., titre 1, p.175, 353, 747, 778, 869 et 881). Les juges devaient mettre la plus grande diligence, lorsqu'il s'agissait des veuves et des orphelins (Capitulaires, lib. 3, article 2. Ibid., titre 1, p. 753). 


4	Capitulaire de l'empereur Lothaire, de 824, titre 5, article 27 et 45 (Ibid., titre 2, p. 337 et 341)


5	" Et ubicumque oppressi sunt, ab episcopis, comitibus et missis regalibus sublevantur " (Capitulaire de Charles-le-Chauve, de l'an 857, article 2. Ibid., titre 2, p. 95). 


6	Loi des Allemands, titre 44, article 1 ; titre 56, article 1, titre 84. Loi des Bavarois, titre 2, chapitre 12, titre 9, chapitre 4, article 4 (Ibid., titre 1 p. 80 et 121). V. Glossaire de Du Cange, au mot : Duellum. 


	      Il résulte de l'un des chapitres additionnels à la loi Salique, que le combat judiciaire était également en usage chez les Francs (Capita extravagantia, chapitre 38. Pardessus, Loi Salique, p. 342 et 634). 


	      Le combat judiciaire avait été admis par Charlemagne. pour éviter le parjure (Capitulaire de 801, article 34, Baluze, titre 1, p. 354). Il fut également admis par l'empereur Lothaire (Capitulaire de 824, titre 4, article 9. Ibid., titre 2, p. 330). 


7	Le champion qui était vaincu, perdait la main droite (Capitulaire de 819, contenant des additions à la loi Salique, article 10 ; lib. 4, article 23 ; lib. 5, article 296. Ibid., titre 1 p. 601, 779 et 884). 


8	Glossaire de Du Cange, au mot Campiones.


9	C'est ce que rappelle Nicolas I, mort en 867 (Décret de Gratien, pars 2, caus. 2, quaest. 4, chapitre 22). 


10 	Les formes protectrices avaient pour but d'écarter l'arbitraire. Aussi saint Ambroise, qui avait exercé la juridiction ecclésiastique sous la loi de Constantin, met-il au nombre des devoirs du juge celui de décider d'après la loi et les règles du droit : " Bonus judex nihil ex arbitrio suo facit, sed juxta leges et jura  pronuntiat " (Décret de Gratien, pars 2, caus. 3, quaest. 7, chapitre 4). 


	      Les Capitulaires avaient proclamé que les lois romaines étaient la source de toute bonne législation : " Lex Romana, quae est omnium humanarum mater legum " (Baluze, titre 1, p. 1226, article 160). 


	      Ces lois étaient également respectées par le clergé : " Venerandae romanae leges " (Jean VIII, mort en 882. Décret de Gratien, pars 2, caus. 16, quaest. 3, chapitre 17). 


1 1 	Le troisième concile de Tours l'appelle Rusticam Romanam linguam (Baluze, titre 2, p. 1074). 


2 2 	Le plus ancien monument de ce langage est le serment de Louis-le-Germanique, en 842 (Ibid., titre 2, p. 40).


3	Lib. 7, article 422 (Ibid., titre 1, p.1115).


4	L'excommunication ne devait pas être prononcée légèrement (Capitulaire de 803, chapitre 3, article 2 ; lib. 1, article 136 ; lib. 6, article 217. Ibid., titre 1, p. 391, 729, 961 et 1287, article 25). On pouvait réclamer au métropolitain contre la sentence d'excommunication (Capitulaire de 755, article 9 ; lib. 5, article 62 ; canons d'Isaac, évêque de Langres extraits des Capitulaires, titre 9, article 9. Ibid., titre 1, p. 172, 836 et 1274). Lorsque la justice de l'excommunication avait été reconnue, le pouvoir séculier venait en aide à l'autorité ecclésiastique (Capitulaire de l'empereur Lothaire, de l'an 824, titre 3, article 15. Ibid., titre 2, p. 323. Capitulaire de Charles-le-Chauve, de 869, article 10. Ibid., titre 2, p. 213). 


5	Article 16 (Baluze, titre 2, p. 180).


6	" Le nom d'Ardennes a fait celui d'un Pagus ou d'un comté dans le moyen âge, aux environs de la rivière d'Ourthe, Urta." Le comté de Condroz, comitatum Condrustum, était, suivant les annales de Saint-Bertin, sous l'an 839, situé entre les Ardennes et les Ripuarii (d'Anville, Notice de la Gaule, p. 89 et 240). 


7	Le royaume de Lothaire comprenait, d'après la décision territoriale des Romains, la première et la seconde Germanie, la première Belgique, et une partie de la seconde Belgique. 


8	Ce partage fait mention de cinq comtés dans le pays des Ripuaires, de quatre comtés dans le Brabant, de quatre comtés dans la Hesbaye, du comté de Taxandrie et de celui de Lomme ou de Namur (Aubert-Lemire, titre 1, p. 28. Baluze, titre 2, p. 221). 


9	Article 3 (Baluze, titre 2, p. 269).


10 	 titre 1, p.129, 144 et 145.


11 	l'appui de son assertion que le droit romain a été conservé par le clergé, Savigny cite "Regino, abbé de Prum, mort en 915, dans le recueil célèbre dont il est l'auteur..." (Histoire du Droit Romain au moyen âge, chapitre 15, ˜ 102).


12 	chapitre 42, ApudChapeauviIle, titre 1, p. 171.


1	Hugues, qui succéda à Richaire, était un homme instruit, clarus studii (Gilles d'Orval, ibid., p. 174). Farabert avait été abbé de Prum (Anselme, chapitre 43 ; ibid., p. 173). Rathère, son successeur, était un savant. (Anselme, Gilles d'Orval, Ibid., p. 173 et 176. Fisen, titre 1, p. 136. Foullon, titre 1, p. 171. Bouille, titre 1, p. 60). 


2	Auparavant les études florissaient à Stavelot, à Lobbes et à Saint-Trond (Foullon, titre 1, p. 183). 


3	La première province s'appela d'abord Mosellane, parce qu'elle était traversée par la Moselle ; elle fut ensuite nommée Haute-Lorraine. La seconde, qui reçut le nom de Basse-Lorraine ou de Lothier, comprenait le territoire entre la Meuse et le Rhin, en deça de la Moselle, et toute la Belgique jusqu'à l'Escaut.


4	Anselme, chapitre 47, Apud Chapeauville, titre 1, p. 188.


5	Bouille, titre 1, p. 63. 


6	Fisen, titre 1, p. 139. 


7	" Si eorum unum aut juvenilis aut decrepita aetas seu infirmitas pugnare prohibuerit, liceat ei pro se pugnatorem imponere, et alterum similiter facere." Il en est de même des églises et des veuves : Ecclesioe, viduoe. (Goldaste, Constitutiones imperiales, titre 3, p. 310. Pertz, Monumenta legum, titre 2, p. 32 ). 


8	Ce sont les deux ordres dont parle Éracle dans sa lettre à Rathère, écrite vers le milieu du dixième siècle : " Omnes quotquot sunt utriusque ordinis clericalis seu militaris " (Chapeauville, titre 1, p. 191 ). 


9	Robertson a reconnu que le combat judiciaire aurait fait disparaître toute idée de justice, si les tribunaux ecclésiastiques n'avaient pas été guidés par des règles conformes aux grands principes d'équité. 


10 	savants prélats sont sortis des écoles de Notger. (Anselme, chapitre 55 et 56, apudChapeauvilIe, titre 1, p. 217 et 218).


11 	" Etiam laïcos." (Ibid. chapitre 57, p. 219 ).


12 	Fisen, titre 1, p. 147 et 167. 


13 	Foullon, titre 1, p. 199.


1	Fisen, titre 1, p. 148 et 167. 


	      Burchard est cité dans le décret de Gratien, pars 1, Dist. 73, chapitre 1, et dans les décrétales, chapitre 2, De sponsâ duorum, lib. 4, titre 4 ; chapitre 1, De frigidis, lib. 4, titre 15 ; chapitre 8, De accusationibus, lib. 5, titre 1. 


	      Savigny met la collection de Burchard, mort en 1025, au nombre des recueils qui établissent que le droit romain a été conservé par le clergé (Histoire du droit romain au moyen âge, chapitre 15, § 102). 


2	Anselme, chapitre 56, apud Chapeauville, titre 1, p. 218.


3	Wolbodon fut l'un des plus savants prélats de son siècle. (Bouille, titre 1, page 88). 


	     Réginard introduisit de bonnes méthodes dans les études. (Gilles d'Orval, apud Cbapeauville, titre 1, p. 265). 


4	" Dominus Wazo prae caeteris enituit." (Anselme, chapitre 57 ; ibid., titre 1, p. 219). 


5	Anselme, chapitre 84 ; Ibid., titre 1, p. 281.


6	Wazon avait été nommé archidiacre par Réginard, aux acclamations de tout le clergé. (Anselme, chapitre 89 ; ibid., titre 1, p. 288. Foullon, titre 1, p. 228). 


7	En 871, un chorévêque de l'église de Tongres siégeait, avec l'évêque Franco, au concile de Douzy : " Birico Tungrensis chorepiscopus." (Glossaire de Du Cange, au mot : Chorepiscopi). 


	     Du temps de Notger, Robert, prévôt de saint Lambert, avait le titre de chorévêque ; il est ainsi qualifié dans les archives de l'église de Sainte-Croix. (Fisen, titre 1, p. 150 ; Bouille, titre 1, p. 71). 


	     Anselme rapporte une lettre de Wazon, dans laquelle ce dernier dit que l'église a réprouvé l'institution des chorévêques. " Chorepiscopos propter insolentiam removit ecclesia." (Martene et Durand, Amplissima collectio, titre 4, p. 878, in fine, et 879). Cette leçon est préférable à celle de Chapeauville titre 1, page 285. 


	      Damase II, mort en 1048, l'année de la mort de Wazon, improuve cette institution. (Décret, pars 1, Dist. 68, chapitre 5). Gratien en donne le motif : " Hi verò propter insolentiam suam, quâ officia episcoporum sibi usurpabant, ab ecclesiâ hodiè prohibiti sunt." 


	      Cependant un chorévêque figure dans un acte de 1043, fait par Wazon en faveur de la collégiale de saint Barthélemi. (Fisen, titre 1, p. 199). 


	      Depuis lors on ne voit plus que ce titre ait été donné.


8	Anselme, chapitre 93, apud Chapeauville, titre 1, p. 292.


9	" Domino imperatori semper et ubique fidelem me fore promitto, et quomodocumque tracter ab eo ; ejus tamen utilitatibus et commodo deservire, quantum justitia exegerit, non cunctabor." (Anselme, chapitre 102 ; Ibid., titre 1, page 299). 


	      Mais Wazon n'admet pas l'intervention du pouvoir séculier dans les affaires ecclésiastiques. " In secularibus negotiis, imperiali excellentiae debemus fidelitatem : in ecclesiasticis verò excessibus, apostolicam tantum praestolari debemus ordinationem." (Ibid., chapitre 100, titre 1, p. 297). Et ce prélat résiste à l'empereur lorsqu'il veut intervenir dans la nomination du souverain pontife : " Per ecclesiasticos ministros, absque potentiâ seculari, electiones et promotiones apostolicorum fieri debere." (Ibid., chapitre 106, titre 1, p. 303). 


10 	Anselme, chapitre 97, ibid., titre 1, p. 295, Fisen, titre 1, p. 185. Foullon, titre 1, p. 231. Bouille, titre 1, page 99.


1	En 1032, un évêque de France fit un appel à la paix. Cet appel eut du retentissement dans toute l'Europe ; et les conciles proclamèrent la paix de Dieu. (Glossaire de Du Cange, au mot : Treva). 


2	Gilles d'Orval, chapitre 12, apud Chapeauville, titre 2, p. 38. Fisen, titre 1, page 206. Foullon, titre 1, p. 245. Bouille, titre 1, p. 120. 


3	Fisen, titre 1, p. 200. 


4	Cour des bourgeois, chapitre 14, Abrégé du livre des Assises de la cour des bourgeois, partie 1, chapitre 72. 


5	Lorsqu'il s'agissait de mariage ou de testament, la cause devait être portée devant la cour d'église, (La clef des Assises de la haute cour, § 9), qui était exclusivement compétente pour connaître tant des contestations sur le mariage, que de toute autre action d'un époux contre l'autre : " Ne nule cort ne se  doit entremetre dou fait de matrimoine se non sainte yglise." (Cour des bourgeois, chapitre 181). 


	      Les contestations sur les créances étaient de la compétence des cours d'église ou de celle des bourgeois. (Assises de la haute cour, livre de Jean d'Ibelin, chapitre 24). 


6	" II y aveit plusors cas qui touchoient à la juridiction de l'iglize, dont l'iglize de Jérusalem avoit fait otroi que se teil cas venoit devant eaus, que il n'i alegeroient decrès ne decretale ne lei, ains jugeroient selon l'usage et l'assise de la terre." (Assises de la haute cour, livre de Philippe de Navarre, chapitre 47). 


7	C'est ce qui avait donné lieu à l'institution des douze Pairs de saint Lambert, qui ne jugeaient que des fiefs de baronnie, institution qui était tombée en désuétude dans le quatorzième siècle, lorsque Jacques de Hemricourt écrivait son Patron de la temporalité. V. Fisen, titre 2, p. 87. 


8	Les alleux nobles, dit Henrion de Pansey, sont, en général, des fiefs passifs affranchis des devoirs et des liens de la féodalité. (Dissertations féodales, au mot : Alleu, § 10). 


9	Recueil des édits, titre 2, p. 174. Louvrex a donné le dénombrement de la plus grande partie des seigneuries allodiales du pays de Liége. (Ibid., p. 180).


10 Méan, Obs. 121, numéro 5. Le seigneur était représenté par le mayeur et les échevins. (Erasme de Chokier, De advocatiis feudalibus, quaest. 54). 


1	1La banlieue formait le ressort de la juridiction d'une ville. (Glossaire de Du Cange, au mot : Bannum leugoe). 


1	Dans ce diplôme la juridiction séculière est appelée Forense Judicium ; forensis potestas. (ChapeauviIIe, titre 2, p. 54) V. Glossaire de Du Cange, au mot : judicium forense, et Heeswyk, pars 2, Diss. 10, numéro 14. 


2	Savigny place les recueils d'Ives de Chartres, mort en 1115, au nombre de ceux qui attestent que le droit romain a été conservé par le clergé. (Histoire du droit romain au moyen âge, chapitre 15, § 106). 


3	Gratien a reproduit la loi de Constantin, de 331, dans son décret, pars 2. caus. 11, quaest 1, chapitre 35, 36 et 37. Benoît-Lévite avait indiqué le code Théodosien comme étant le recueil dans lequel cette loi avait été insérée. Gratien attribue cette même loi à l'empereur Théodose. C'est une erreur évidente, puisque Ablavius, auquel la loi est adressée, était préfet du prétoire sous Constantin. 


4	L. un. C. De litiscontestatione ; lib. 3, titre 9. La. chose devenait Iitigieuse par la litiscontestation (L 1 § 1 ff De litigiosis ; lib. 44, titre 6). Les exceptions déclinatoires et dilatoires devaient être proposées avant la litiscontestation. (L 12 et 13 C. De exceptionibus ; lib. 8, titre 36). 


	      Ce système était aussi celui du droit canonique. La contestation en cause se formait par la réponse faite à la demande. (chapitre un. X, De litiscontestatione ; lib. 2, titre 5). On ne pouvait procéder au fond ni rendre une sentence définitive avant la litiscontestation (titre aux décrétales Ut lite non contestatâ non procedatur ad testium receptionem vel ad sententiam definitivam ; lib. 2, titre 6). 


	      Aujourd'hui la contestation en cause se forme par les conclusions contradictoirement prises à l'audience. (Article 343 du code de procédure civile). 


5	C'est pour le cas où l'une des parties ne se présente pas en justice après la litiscontestation, que dispose la loi 73, au Digeste, De judiciis ; lib. 5, titre 1. Dans ce cas, le juge pouvait décider en faveur du demandeur défaillant (L 13 § 2, C, De judiciis ; lib. 3, titre 1). 


	      Lorsqu'après la litiscontestation le défendeur était en défaut de comparaître, le juge, d'après le droit canonique, pouvait se borner à adjuger la possession au demandeur, en réservant la question de propriété. (Chapitre 4, X, De dolo et contumaciâ ; lib. 2, titre 14). 


6	Le contumax était celui qui n'obtempérait pas à l'ordonnance afin de comparaître en justice. (L 53 § 3 ff De re judicatâ ; lib. 42, titre 1). Cette ordonnance devait être renouvelée à trois reprises successives, à moins que le magistrat n'eût décerné une ordonnance appelée édit péremptoire, qui suffisait seule pour constituer la contumace. (L 8 et 9 C. Quomodo et quando judex sententiam proferre debeat proesentibus partibus, vel una parte absente ; lib. 7, titre 43. Paul, Sentent., lib 5, titre 5, § 7 ). 


1	L 2 ff Quibus ez causis in possessionem eatur ; lib, 42, titre 4 L 9 C: De bonis auctoritate judici possidendis ; lib. 7, titre 72. 


	      L'empereur Justinien a statué que la possession des biens ne serait accordée qu'à concurrence de la dette : Secundum mensuram declarati debiti. (Nov. 53, chapitre 4, § 1). 


	      Lorsque le demandeur avait été envoyé en possession des biens du défendeur contumax, celui-ci, pour recouvrer cette possession, devait se présenter dans l'année ; autrement il était considéré comme étant demandeur. (Chapitre 3, chapitre 5, § 6, 7 et 8, X, Ut lite non contestatâ ; lib. 2, titre 6). 


	      Aujourd'hui l'on procède au jugement, quoique le défendeur s'abstienne de comparaître ou de répondre à la demande. 


	      La coutume de Paris avait admis l'existence de la contestation en cause, quand le défendeur est défaillant et débouté de ses défenses. (Article 104) ; ce qui a été abrogé par l'ordonnance de 1667, titre 5, article 2. Lorsque le défendeur ne comparait pas, les conclusions du demandeur sont adjugées si la demande se trouve juste et bien vérifiée. (Article 3). Mais le jugement est susceptible d'opposition. (Titre 35, article 2 et 3). Le système de l'ordonnance est passé dans le code de procédure civile. (Articles 150, 157 et 158).


2	Zoezius, ad ff, lib. 3, titre 3, numéros 23 et 24. 


3	L 1 C. De formulis et impetrationibus actionum sublatis ; lib. 2, titre 58.


4	Voet, ad ff, lib. 2, titre 13, numéro 8.


5	" Provideatis attentius ne ita subtiliter, sicut à multis fieri solet, cujusmodi actio intentetur inquiratis, sed simpliciter et purè factum ipsum et rei veritatem." (Chapitre 6, X, De judiciis ; lib. 2, titre 1). 


6	" Si quis plus ab eo, quod ei competit vel debetur, petierit, rem et causam de quâ agitur, perdit." (Rescrit des empereurs Dioclétien et Maximien, de l'an 295, inséré au code hermogénien, titre 5). Le demandeur n'était restitué en entier que dans certains cas. " Nec à praetore in integrum restituitur, nisi quibusdam casibus." ( Caius, comm., 4, ˜ 53). 


7	Par les lois de l'empereur Zénon, mort en 491, et par celles de Justinien. (L 1, 2 et 3 C. De plus petitionibus ; lib. 3, titre 10. § 33 inst. De actionibus ; lib. 4, titre 6 ). Mais ces lois n'étaient pas en vigueur dans les Gaules. La peine de la plus pétition avait été maintenue dans le droit Gallo-Romain, C'est ce qui est attesté, en 506, par les auteurs du code d'Alaric, dans leur interprétation sur les sentences de Paul, lib 1, titre 10. Celui qui demande plus qu'il ne lui est dû, perd sa cause : Causam perdit. 


8	Chapitre 1, X, De plus petitionibus ; lib. 2, titre 11. Méan, Obs. 529, numéro 4. 


9	Alexandre III, en 1172, déclare que le prêtre qui a offert ou accepté le combat judiciaire, doit être déposé (Chapitre 1, X, De clericis pugnantibus in duello ; lib. 5, titre 14). C'est, dit Célestin III, en 1195, une détestable coutume de combattre par des champions : " Pugilem secundùm pravam terrae consuetudinem." Ceux qui donnent la mort dans de tels combats, sont de vrais homicides : " Tales pugiles homicidae veri existunt." Le prêtre qui les a employés, quoiqu'il n'ait pas combattu lui-même, ne doit plus exercer son saint ministère (Chapitre 2, X, eod). Le combat judiciaire n'est admis dans aucun cas (Chapitre 1 et 2, X, De vulgari purgatione ; lib. 5, titre 35). 


10 	Surtout quant aux champions à gages : Campio conductitius, Pugil conductitius (Glossaire de Du Cange, au mot : Campiones). 


1	Beaumanoir, en 1283, rappelle l'usage de louer des champions, qui n'existait plus de son temps : " Li aucun louoient campions, en tele manière que ils se devoient combatre en toutes quereles qu'ils avoient à fere, ou bones ou malvese " (chapitre 38, ˜ 15). 


	      Dans le pays de Liége, le combat judiciaire n'avait pas été entièrement aboli par la charte de 1208 (Recueil des édits, titre 1, p. 1, et titre 2, p. 4). Seulement le bourgeois de Liége ne pouvait y être provoqué par un afforain, c'est-à-dire par celui qui n'avait pas le droit de cité, ni par un champion : " Nullus afforaneus vel nullus pugil potest de jure civem Leodiensem ad duellum appellare ; sed si quis adversus civem dicere habeat, rectâ et justitiâ per villicum et scabinos fieri debet " (article 15). - Ancienne traduction : " Nulz afforains hons, ne nulz champions ne peult de droit appeleir à camps le citain de Liége ; mais se aucun at a dire envers le citain, ons doit a cely faire droit justice par le mayeur et eschevins."  


2	L'exemption de la juridiction laïque s'appliquaît aux prêtres, aux clercs, aux femmes veuves ou à marier (Mutation de la paix de Waroux, du 8 octobre 1386, article 31. Recueil des édits, titre 1, p. 349. Paix des Seize ou de Tongres, du 28 août 1403, article 1. Ibid., titre 2, p. 15). Ce sont les personnes qui, aux termes de la constitution d'Othon I, du 29 octobre 967, combattaient par des champions (Supra, p. 33, numéro 5). C'est en employant des expressions semblables à celles de cette constitution, que le statut de l'Official de 1553, chapitre 19, article 7, désigne ces mêmes personnes comme jouissant du privilége du for ecclésiastique. Le Statut de 1582, chapitre 20, article 9, se sert des mêmes expressions. 


3	V. Supra, p. 29, numéros 1 et 2. 


4	Beaumanoir, Chapitre 11, § 49. 


5	La reconvention admise par les lois romaines (L 11 § 1 ff De jurisdictione ; lib. 2, titre 1 ; L 14 C. De Sententiis et interlocutionibus, lib. 7, titre 45), l'était également dans le droit canonique (chapitres 1 et 2, X, De mutuis petitionibus ; lib. 2, titre 4. Beaumanoir, chapitre 11, § 47). 


6	Le décret de Gratien, pars 2, caus. 2, quaest. 6, contient plusieurs chapitres relatifs à l'appel, extraits des lois romaines. 


	      Chapitre 22. C'est l'interprétation des sentences de Paul, lib. 5, titre 35, sur le délai d'appel. 


	      Chapitre 28. C'est la Novelle 23, qui fixe le délai d'appel à dix jours. 


	      Chapitre 29. Ce sont des extraits de la loi première, au Digeste, Quando appellandum sit ; lib. 49, titre 4. 


	      Chapitre 30. Ce sont les lois 1, 2 et 4 ff De Appellationibus recipiendis ; lib 49, titre 5. 


	      Chapitre 31. C'est L. un. ff de Libellis, et L. un. pr. et § 5 ff Nihil innovari ; lib. 49, titre 6 et 7. 


	      Chapitre 41. C'est l'Auth. : ei qui appellat, et l'Auth. : sed et lis, C. De temporibus; lib. 7, titre 63. 


	      V. Beaumanoir, chapitre 2, .§ 30 ; chapitre 12, § 22 ; chapitre 61 § 65. 


7	À Liége, on appelait à l'archevêque de Cologne, métropolitain, au nonce et au siége apostolique (Jean de Chokier, Vindicioe Libertatis ecclesiasticoe, pars 1, chapitre 25, numéro 5 ; chapitre 26, numéro 20 ; chapitre 30, numéro 6). 


8	Montesquieu, Esprit des lois, Liv. 28, chapitre 27


9	Beaumanoir, chapitre 61, § 44 à 47. 


1	L'excommunication était considérée comme un commandement ; elle s'appelait aussi Bannum (Glossaire de Du Cange, à ce mot). 


2	Supra, p. 31, numéro 2. 


3	" Potuit propter suam contumaciam vel etiam procuratoris (si sciens non purgaverit eandem) excommunicationis sententiâ innodari " (chapitre 1, X, Ut lite non contestatâ ; lib. 2, titre 6). " Per censuram ecclesiasticam est contumax compellendus " (chapitre 3, X., eod.). 


4	L'excommunication ne pouvait être indistinctement prononcée contre les bourgeois de Liége. Des limites avaient été posées à cet égard. 


	      Les archidiacres étaient en droit de convoquer, certains jours de l'année, les curés dépendants de leurs archidiaconés ; ce qui avait également lien à Liége, où le grand prévôt, en qualité d'archidiacre, tenait le Synode dans l'église de Notre-Dame-aux-Fonts (Louvrex, Recueil des édits, titre 2, p. 7, numéro 3). D'après la charte de 1208, les bourgeois de Liége ne peuvent être cités au Synode, ni excommuniés, si ce n'est en matière appartenant au for ecclésiastique : " Civis Leodiensis sive vir vel faemina non debet citari neque excommunicari ad Sanctam Mariam, nisi per Synodalium sententiam, nisi contingat culpam talem esse undè Synodales non debeant judicare " (article 3). - Ancienne traduction : " Ly citains de Liege ne doit etre cités ne excommigniés à Nostre Dame az fons, fours que par sentence de senaulx, s'il n'avint doncques que Iy coulpe soit telle, que Iy senaulx n'en ayent à jugier." 


	      Cependant on usait de l'excommunication afin de maintenir l'exécution des ordonnances de la Cité. En effet, la lettre des Vénales de 1251, faite pour assurer l'emploi de poids exacts et de justes mesures, Debito pondere et justa mensura, déclare qu'outre les peines qu'elle décrète, les contrevenants, dans les cas y prévus, encourront l'excommunication : " Et nihilominus per omnes ecclesias Leodienses auctoritate majoris ecclesiae Leodiensis excommunicabitur ; " ce qui a également lieu contre le mayeur qui ne procéderait pas aux poursuites, et contre les échevins qui n'observeraient pas cette ordonnance. 


5	Glossaire de Du Cange, au mot Excommunicatio, 


	      Même dans les anciens temps on prononçait l'interdit contre les provinces, les cités, les villes et les communes qui n'acquittaient pas leurs dettes ; ce qui fut prohibé, en 1300, par une décrétale de Boniface VIII (Chapitre provide 2, Extr. comm., De sententiâ excommunicationis ; lib. 5, titre 10). L'exécution de cette décrétale fut prescrite par Adolphe de la Marck, dans les statuts Synodaux du 17 octobre 1337. Aucun official ou juge ne peut mettre l'interdit ou faire cesser le service divin pour une dette pécuniaire ; et ce qu'il fait contre cette défense, est censé non avenu : " Statuimus quod nullus officialis seu judex in aliquo loco interdictum ponat seu cessari à divinis praecipiat, simpliciter vel ad tempus, pro pecuniario debito ... Et si quis contrarium fecerit, nihil agat." 


	      Cependant l'usage ne cessa pas alors entièrement quant aux particuliers. De Laurière rapporte qu'en 1357, Pierre de Bourbon ayant été excommunié à la poursuite de ses créanciers, Louis de Bourbon, son fils, le fit absoudre après sa mort (Ordonnance des Rois de France, titre 1, p. 180). 


	      Théodore de Hynsberch, mort en 1361, fut excommunié à cause des dettes qu'il avait contractées lorsqu'il cherchait à s'emparer du comté de Looz, et qu'il n'avait pas acquittées : " Theodoricus ab Hynsberch ... excommunicatus esset ob aes alienum quod in asserendo comitatu Lossensi contraxerat, nec dissolverat " (Radulphe de Rivo, chapitre 5, Apud Chapeauville, titre 3, p. 10). 


6	L'abbé Fleury, Institution au droit canonique, partie 3, chapitre 1. 


7	C'est ce que prescrivait la loi 3, au code, De Sententiis ex periculo recitandis ; lib. 7, titre 44, dont saint Grégoire-le-Grand a ordonné l'exécution ponctuelle (Décret de Gratien, pars 2, caus. 2, quaest. 1, chapitre 7, § 14). 


8	Beaumanoir, chapitre 39, § 6. 


9	Chapitre 5 et 13, X, De judiciis, lib. 2, titre 1. Chapitre 6 et 7, X, De foro competenti ; lib. 2, titre 2. Mean, Obs. 594, numéros 2, 17 et 19. 


10 	En 1125, l'affranchissement fut complet dans les possessions de l'église de Liége (ChapeauviIle, titre 2, p. 67). 


11 	Le census était jadis un tribut levé sur les serfs (Esprit des lois, liv. 30, chapitres 14 et 15). 


12 	Le vilain ne pouvait fausser le jugement de son seigneur ou de la cour de celui-ci (Des Fontaines, chapitre 21, § 14 ; chapitre 22, § 3). On appelait Vilain celui qui détenait un héritage de servile condition (Glossaire de Ragueau, à ce mot). 


1	Hocsem rapporte qu'en 1346, on aimait à rappeler qu'autrefois la patrie Liégeoise était puissante en armes, avec ses pontifes : " Armipotens dudum Leodiensis patria cum suis pontificibus " (Chapitre 33, Apud Chapeauville, titre 2, p.485). 


	      Cette puissance, dit Zorn, s'était établie, non-seulement à raison des fiefs relevant de l'église de Liége possédés par les princes voisins, mais encore à cause de la juridiction ecclésiastique qui s'exerçait dans le diocèse de Liége ou de Tongres, jadis fort étendu (p. 129, numéros 44 et 45). 


2	Innocent III rappelIe la maxime d'un de ses prédécesseurs, qui considérait l'archidiacre comme l'oeil de l'évêque : " Oculus episcopi archidiaconus appelIatur " (Chapitre 7, ˜ 4, X, De officio archidiaconi, lib. 1, titre 23). 


3	Heeswyck, pars 2. diss. 1, numéro 10. 


4	 Ibid. numéro 11.


5	L'acte le plus ancien où l'on voit figurer l'official de Liége, est celui du 26 décembre 1237 ; " Ivo, official de Liége " (Recueil des édits, titre 4, p. 231). 


	      L'official est intervenu au traité fait, en 1259, entre l'archevêque de Rheims et l'évêque de Liége : " Canonicus et officialis Leodiensis " (Ibid., titre 1, p. 155). 


	      L'official était pris parmi les chanoines de l'église cathédrale (Jean de Chokier., Vindicioe libertati ecclesiasticoe, pars 1, chapitre 12, numéro 17, chapitre 13, numéro 6). 


	      Les dignités ecclésiastiques devaient être conférées de préférence à des hommes d'une science éminente (Chapitre 37, X, De proebendis et dignitatibus ; lib. 3, titre 5). 


	      D'après les anciens usages, dont les statuts furent confirmés le 9 janvier 1479, il fallait être noble ou gradué pour devenir chanoine de la cathédrale de Liége (Index de Mean, p. 23. Louvrex, Diss. 2,  numéro 32 et seqq), 


6	" Nous deffendons à tous les batailles par tout nostre demengne " (De Lauriere, Ordonnances ; titre 1, p. 87). 


	      Mais cette défense ne s'étendait pas aux domaines des feudataires de la couronne : " Quant Ii rois Loïs les osta de se cort, il ne les osta pas des cours à ses barons " (Beaumanoir, chapitre 61, Des gages de batailles, ˜ 15). 


7	" Plusors resons sont à cely qui est apelés, desqueles, s'il en pot l'une metre en voir, il n'y a point d'apel "  (Beaumanoir, chapitre 63 , ˜ 1). Le combat judiciaire n'était pas admis lorsqu'il s'agissait d'une chose laissée par testament (Ibid., ˜ 14), ou du douaire réclamé par la femme (Ibid., ˜ 15). Il était facultatif au juge de l'admettre dans les actions possessoires (Ibid., ˜ 17). La partie qui avait une preuve littérale de l'obligation contractée envers elle, n'était pas tenue d'accepter le combat, à moins que l'acte ne fût argué de faux (Ibid., ˜ 20). 


8	Les procès sur les hommages des fiefs, d'arrière-fiefs et d'autres héritages tenus en vilenage, et de servitudes, quand les biens sont tenus par des personnes laïques, doivent être portés devant le juge séculier (Beaumanoir, chapitre 11, § 33). 


	     Quand un clerc tient d'un seigneur laïc, un héritage provenant du patrimoine de ce clerc, ou dont celui-ci a fait l'acquisition, et qu'un autre le réclame en tout ou en partie, Ia. juridiction appartient au seigneur laïc de qui l'héritage est tenu (Ibid., § 35). 


1	Beaumanoir, en 1283, retrace les différentes matières dont les cours d'église connaissaient. 


	      Le mariage (chapitre 11, § 3). Ces cours statuaient sur les demandes en nullité (chapitre 18, § 1). Elles annulaient le mariage du chef de parenté (Ibid., § 7). Lorsqu'elles l'avaient déclaré valable, il ne pouvait être débattu en cour laïque (Ibid., § 9). Les questions de légitimité étaient aussi de la compétence des cours d'église (chapitre 11, § 24), ainsi que les demandes en séparation de corps (chapitre 57, § 1). 


	      Les biens appartenant à l'église (chapitre 11, § 4). 


	      Les contestations entre clercs, à moins qu'il ne s'agisse de fiefs tenus par ceux-ci (Ibid., § 7 et 28). 


	      Les croisés (Ibid., § 8). 


	      Les femmes veuves (Ibid., §. 9). Si la femme se remarie, elle est de nouveau soumise à la juridiction laïque (chapitre 13, § 10). 


	      Les testaments.(chapitre 11, § 10). Lorsqu'il s'élève une contestation sur un testament, la connaissance en appartient à la cour de chrétienté (chapitre 12., § 60). 


	     Les conventions et les obligations entre personnes laïques, étaient de la compétence des cours séculières. Cependant les parties pouvaient de lor bon volonté en saisir la cour d'église : " Et quant l'une des parties est condampnée, eIe en pot contraindre le condampné a fere payer le jugié par force d'escommeniement » (chapitre 11, ˜ 32). 


2	Dans le traité de 1283, entre le duc de Brabant et l'évêque de Liége, concernant la juridiction laïque de la ville de Maestricht, où chacun de ces princes avait un mayeur et des échevins, on régla quels sont ceux qui doivent tenir le champ de bataille, et quels sont ceux qui doivent faire justice de la partie qui vient à être vaincue dans le combat (Mean, obs. 357). 


	      Lors du combat judiciaire qui eut lieu à Liége quelques années après, entre Faloz et Aynechon, celui-ci tardant à se présenter, " Faloz requist al mayeur qu'il awist loy, et qu'il fuist torneit en droit. Sor ce ly esquevins alont a Conseilh "  (Hemricourt, Guerres d'Awans et de Waroux, ˜ 9, p. 333). 


	      Ce fut par un traité du 15 mai 1335, que les nobles renoncèrent au droit de se faire justice à eux-mêmes (Ibid., à la suite, p. 363). 


3	Chapitre 28, X, De Rescriptis, lib. 1 ; titre 3. Chapitre 25, X., De Appellationibus, lib. 2, titre 28. 


4	Grégoire X. (Hocsem, chapitre 7, Apud. Chapeauville, titre 2, p. 297).


5	Hocsem, chapitre 10 ; Ibid, titre 2, p. 304. 


6	Martene et Durand, Thesaurus novus anecdotorum, titre 4, p 830 et suivantes.


7	Ces lieux sont : Liége, Huy, Dinant, Namur, Fosses, Thuin, Nivelles, Louvain, Aix-la-Chapelle, Maestricht, Tongres et Tirlemont, 


	     " Item, cum in concilio Lugdunensi statutum sit ne à sede apostolicâ vel legatis ejus causae aliquibus committantur nisi personis quae in dignitate sunt proditae, nec alibi quam in civitate et in Iocis magnis et insignibus, ubi valeat juris peritorum copia inveniri ; et cum in nostrâ dioecesi à nonnullis dubitentur quae loca insignia debeant reputari ; Nos talem dubitationem removentes, ipsa loca insignia propriis vocabulis duximus exponenda vel exprimenda, videlicet Leodium, Hoyum, Dinantum, Namureum, Fossis, Thuduinum, Nivella, Lovanium, Aquis, Trajectum, Tongris et Thenis in monte : prohibentes ne in aliis locis causae apostolicae vel legatorum tractentur, nisi de communi partium processorit voluntate " (Chapitre 28, De judicibus, article 9). 


	      Une décrétale de Boniface VIII, de l'an 1302, renouvela la disposition du concile de Lyon (Chapitre 11, V. Sancimus, De Rescriptis in 6°) ; ce qui fournit à Adolphe de La Marck, l'occasion de déclarer, dans un statut de l'an 1320, qu'aucun lieu autre que la cité de Liége ne satisfaisait aux conditions prescrites par cette décrétale, parce qu'on ne rencontrait pas ailleurs, en nombre suffisant, des personnes versées dans la science du droit (Martene et Durand, Amplissima collectio, titre 8, p. 308). 


	      L'université de Louvain ayant été érigée en 1426, l'évêque Jean de Hynsberck, par les statuts synodaux du 18 octobre 1445, ajouta cette ville à la Cité de Liége : " Statuimus et ordinamus nulla esse dioecesis loca insignia in quibus apostolicae causae delegari, examinari et terminari possint, nisi dumtaxat nostram Leodiensem civitatem et oppidum Lovaniensem in quo studium viget universale. Volentes constitutionem Bonifacii papae octavi de super editam invioIabiter observari " (Chapitre 19, De judicibus). 


1	" Praecipientes districtius quod si in aliquâ parochiâ aliqui judices, scabini vel consiliarii secundum dictam consuetudinem seu statutum reprobatam et reprobatum judicaverint et fecerint observari, denuntietur officiali nostro, et ipse officialis contra judices praedictos tam scabinos quam partem ad hoc instantem, procedat " (Statuts de 1287, chapitre 34, De Testamentis, article 6).


2	Beaumanoir, chapitre 61, § 50.


3	" Bien afiert au roi, qui les coutumes a à garder, qu'Il oie le record del jugement " (Des Fontaines, chapitre 22, ˜ 33). 


4	" Nullus contra judicium et sententias per eos latas ad nullum alium, salvo jure imperii, quam ad venerabilem Leodiensem episcopum valeat appellare " (Diplôme impérial du 10 juin 1299) . 


5	Heeswyck, pars 2, Diss, 1, numéro 13. 


6	D'après les statuts synodaux de 1281, l'official procédait contre les juges qui suivaient de mauvaises coutumes (supra, p. 51, numéro 3). Il devait donc observer la procédure du droit canonique. Il fallait, par conséquent, trois citations avant de déclarer la contumace : " Tribus litteris vel edictis " (Décret de Gratien, pars 2, caus. 24, quaest. 3, chapitre 6 ˜ 1). " Monitionibus tribus " (chapitre 9, De sententiâ .excommunicationis, suspensionis et interdicti, in 6‹; lib. 5, titre 11). 


	      Lorsqu'il y avait appel des sentences des cours subalternes, trois citations étaient données aux membres de ces cours par lettres de l'official. Les échevins de Liége y ajoutaient deux citations par lettres scellées des deux maîtres des échevins; la dernière était sur l'honneur. Hemricourt nomme ces cinq citations, " Lettres et monitions de rappeal " (Patron de la temporalité). Ce n'était que dans le cas d'appel, que les échevins de Liége procédaient à l'exécution ; hors ce cas, l'exécution appartenait au mayeur : " Deffendons azdis echevins que de jour en avant ne fachent nuls teils commands ne execution, fours seulement esdits cas de rapeal, auxquels, après les citations accoutumées faites de notre authorité par lettres de notre official de Liége, ils peuvent signifier et mander par leurs lettres et par leurs varlets jurés, az eschevins et aux cours qui seront appelez, qu'ils comparent par devant eulx, si hault que sur leurs honneurs " (Lettre aux articles du 15 novembre 1361, article 7). 


	      Les citations accoutumées faites de l'autorité de l'évêque par lettres de son official, devaient précéder le mandement des échevins. Ce mandement suppose que les membres des cours subalternes ont évité de comparaître devant l'official sur les trois citations qui leur ont été adressées ; c'est par suite du chef de leur contumace que les échevins de Liége procèdent à l'exécution, en leur mandant de comparaitre devant eux ; ce qui a lieu de la manière usitée dans les cours séculières, c'est-à-dire sur leur honneur. 


	      Cette procédure fut modifiée par la mutation de la paix de Waroux, du 8 octobre 1386. Les cours rappelées ne furent plus mandées que par trois lettres tant seulement, unne delle official, et deux par le chieff, c'est-à-dire les échevins de Liége, (articles 25 et 26). C'est également la disposition de la modération de la paix des seize, du 28 octobre 1403, article 13. Ensuite l'intervention de l'official ne fut en quelque sorte que nominale ; il ne procédait plus contre les membres des cours subalternes ; ce soin n'appartenait qu'aux échevins de Liége. 


	      Les diverses dispositions que nous venons de citer, ont été reproduites dans la paix de saint Jacques, de 1487 (Recueil des édits, titre 1, p. 373). On y trouve, au § 2, article 20, la disposition de l'article 7 de la lettre aux articles du 15 novembre 1361, avec la mention des citations accoutumées faites de l'autorité du seigneur, de son official de Liége. Mais ce n'est là que la répétition d'une disposition précédente, qui avait cessé d'être en usage ; les citations y mentionnées étaient tombées en désuétude, car, au § 4, sous la rubrique : Avis et modération sur la paix de Tonqres qu'on dit des seize, la paix de saint Jacques statue, article 21, que les cours rappelées ne seront plus mandées que par trois lettres des esquevins tant seulement, dont le tiers mandement sera sur l'honneur. Et l'official a cessé ainsi d'intervenir dans les appels des sentences rendues par les cours séculières. 


7	Les cours subalternes continuaient d'être responsables de leurs sentences (Paix de saint Jacques, de 1487, § 5, article 1) ; ce qui ne vint à cesser que quand la procédure suivie dans la juridiction ecclésiastique eut été introduite dans la juridiction séculière. 


1	Décret de Gratien, pars 2, caus. 2, quaest. 6. chapitre 37. 


2	Sur ce point il était intervenu des concordats en 1288 et 1290 (Heeswyck, pars 2, p. 133 et 134,. Mean, Obs. 280). 


	      Les archidiacres et le chapitre cathédral avaient des officiaux distincts de celui de l'évêque (Louvrex, Diss. 10, numéro 42. Ludolff, Appendix V, p. 172 et seqq.; Ad privilegia Leodiensia, numéro 8. p. 142). 


3	Heeswyck, pars 2, Diss. 1, numéro 18. 


	      Beaumanoir, en retraçant les diverses matières civiles dont la connaissance appartenait aux cours d'église, les appelle " cas qui appartigne à l'espéritualité " (chapitre 11, ˜ 12). 


4	Recueil des édits, titre 1, p. 168 et p 171 


	     " Et userat lidis Evesque et Archidiacke de leur jurisdiction spirituele de chi en avant paisiblement en la manière qu'il at esteit useit et accoustumeit anchiennement " (article 1). 


	     " Que des bins que li subgets dedit Evesque ont en Braibant et ailleurs en la terre dedit duck, des bins que li subgets dedit duck ont en la terre dedit Evesque, que les esquevins connissent si avant que li pooir de leur esquevinaige s'extent, et aussi les hommes de fiefs, en cas de fiefs " (article 4). 


5	L'abbé Fleury, institution au droit ecclésiastique, partie 3, chapitre 1. 


6	" Item nous disons et prononçons que le prevost de Liege et l'official peuvent user de leur jurisdiction, ainsi qu'ils en ont anciennement usé " (Article 5, Recueil des édits, titre 2, p. 64).


7	" Item que lidis evesque, official et archidiack de Liege useront et goyront paisiblement et plainement, dors en avant, de tout leur jurisdiction, justiches et droitures spiritueles, que ilhs ont et avoir doyent en Braibant, et en terres dedit.duck, si avant et tout ensi que ilhs ou leurs prédécesseurs en ont goyt et useit de droit ou de coustume, le temps passeit " (Article 20. Recueil des édits, titre 1. p. 179). 


	     Hocsem fait mention de cette décision, en ces termes : " Quod episcopus in terrâ Ducis more solito spirituali jurisdictione pacificè uteretur " (Chapitre 17, Apud Chapeauville, titre 2, p. 409). 


	     Le maintien de l'ancienne juridiction comprenait également celle qui s'exerçait en matière temporelle (Jean de Chokier, Vindicioe libertatis ecclesiasticoe, pars 1, chapitre 12, numéros 8 et 9). 


1	En retranchant ce territoire du diocèse de Liége et de celui de Cambrai : " Defalcatis Leodiensi et Cameracensi dioecesibus " (Hocsem, chapitre 17, Apud Chapeauville, titre 2, p. 410). 


2	Fisen, titre 2, p. 80.


3	Philippe de Valois avait perdu la bataille de Crecy, en 1346. 


4	Elle est rapportée par Fisen, titre 2, p. 129. Cette charte, dit-il, détruisit la juridiction du tribunal de la paix (Ibid., p. 117). 


5	" Par ce moyen l'empereur Charles IV sappa les fondements de la juridiction dont les évêques de Liége avaient joui paisiblement jusqu'alors et sans contredit, depuis tant de siècles, dans les villes de toute l'étendue de leur diocèse, sous quelques princes qu'elles fussent " (Bouille, titre 1, p. 395). 


	      Cependant la juridiction de l'évêque de Liége dans le Brabant et dans le Limbourg, fut encore reconnue par le traité du 14 octobre 1356 (Recueil des édits, titre 1, p. 180). 


6	Jean de Chokier, Vindicioe libertatis ecclesiasticoe, pars 1, chapitre 19, numéro 4. 


	      Le comté de Looz fut réuni au pays de Liége en 1364. 


	      Le réglement de 1424 ordonna que les statuts d'Adolphe de La Marck, de 1337, seraient affichés au pilier de saint Lambert (article 1). C'était le lieu destiné à l'affiche des lois (article 4). L'article 67 prononce des peines sévères contre ceux qui attenteraient à ces affiches (Recueil des édits, titre 1, p. 35). 


7	Méan, Obs. 725, numéro 6.


8	" Les demandes qui sont reeles doivent estre demandées par devant les segneurs des quix li heritage sont tenu. " ( Beaumanoir, chapitre 6, § 33). 


9	Troisième paix des XXII, du 14 juin 1376, article 2. (Recueil des édits titre 2, p. 150.) 


	     Aux termes d'une loi antérieure, la Lettre aux articles du 15 novembre 1361, l'official connaissait exclusivement des contestations sur les testaments : " Item, déclarons que, selon l'ancien usage, lesdis échevins ne soy doyvent mesler des causes des testamens rie cas touchant les biens meubles, ne aussi de ouyr, prendre ne recevoir connaissance des testaments .... Ainchois doit lesdites causes.... renvoyer pardevant notre officiaul de Liége, auquel lesdites causes appartiennent." (Article 10). 


	      La compétence exclusive de l'official est restreinte. par les lois postérieures à celle du 14 juin 1376, aux contestations sur les dispositions testamentaires ayant pour objet des biens meubles. Ainsi. tandis que la Lettre aux articles du 15 novembre 1361, déclare que les échevins ne doivent pas connaître des causes des testaments ni cas touchant les biens meubles ; la mutation de la paix de Waroux du 8 octobre 1386, statue que les justices temporelles et séculières ne peuvent connaître des causes des testaments en tant qu'il touche les biens meubles. (Article 46). Et la paix de saint Jacques de 1487, répète que ces justices ne peuvent connaître des causes des testaments en cause touchant les biens moibles, se doncques partie ne se vouloit de luy meisme submettre. (§ 2, article 17). 


1	Cette dénomination, qui rappelle la langue des Romains, se retrouve dans les anciens documents. La partie wallonne du Luxembourg est appelée Romant pays, dans une charte de 1340. (Bertholet, titre 6, Preuves, p. 38 et 39). Le Brabant wallon est nommé Romain Braibant, par Hemricourt, dans son Patron de la temporalité. L'idiome usité dans ces territoires était désigné par la même expression : " Messire Johan d'Oreilhe, sire de Vellerous, quy estoit très-sage chevalier et de grande éloquence en Romans et en tiexhe." (Guerres d'Awans et de Waroux, § 38, p. 352). La Iangue tudesque s'appelait Tiexhe, Toix ou Thiois. (Glossaire de Du Cange, au mot : Theotisci - Lingua Theotisca). 


	      Le langage Romain ou Roman est désigné par le mot : Franchois dans la paix de saint Jacques de 1487, lorsqu'elle exige que l'official " soit fondé parfaitement ès Iengaiges Franchois et Toix, avecque son latin." (§ 1, article 81 ). 


2	On lit dans cette ordonnance : " Pour ce que Iesdits de notre ville, et aussi de notre pays de Namur, sont présentement, et pourront, en temps advenir, être plus travaillé par la cour spirituelle de Liége, pour cas dont la connaissance appartient et doit appartenir au loy de nostre dit pays de Namur." 


3	En Brabant, trois espèces de causes pouvaient encore être portées devant la juridiction ecclésiastique ; celles sur la validité des testaments, les contestations relatives aux conventions matrimoniales, et les procès touchant les choses données pour des usages pieux, ou soustraites par l'amortissement au pouvoir séculier. (Stockmans, Defensio Belgarum, chapitre 1, numéro 7, p. 252). 


4	Ibid., p. 293.


5	Recueil des édits, titre 1, p. 198. 


6	La bulle est rapportée par Chapeauville, titre 3, p. 388 et suivantes. 


7	" Ab ecclesiâ dioecesique Leodiensi eam ipsius dioecesis Leodiensis partemquae est in Namurcensi ac Hornensi comitatibus, ac Brabantiae ac Gueldriae ducatibus." (Ibid., p. 391 ). 


8	Les Conciles ou Doyennés et le nombre des paroisses existant dans chaque archidiaconé, avant 1559, sont indiqués ci-dessus, p. 26. numéro 3. La réduction s'est faite de la manière suivante : 


	     Archidiaconé de Campine : sept conciles, 361 paroisses, réduits à cinq conciles : Maseyck, Beeringen, Susteren, Wassemberg, Ravenstein-Megen, et à 163 paroisses. 


	     Archidiaconé de Hesbaye : cinq conciles, 295 paroisses, réduites à 239 paroisses, qui ont formé six conciles, Hasselt, Maestricht, saint-Trond, Waremme, Villers-l'Evêque et Tongres. 


	     Archidiaconé de Brabant : quatre conciles, 213 paroisses, réduits à deux conciles, Hozémont et Hougarde, et à 45 paroisses. 


	     Archidiaconé de Hainaut : cinq conciles, 283 paroisses, réduits à trois conciles, Statte, Châtelet et Florennes, et à 102 paroisses. 


	     Archidiaconé de Condroz : quatre conciles, 226 paroisses, réduits à trois conciles, saint-Remacle, Ciney et Ouffet, et à 152 paroisses. 


	      Les archidiaconés de Famenne et d'Ardennes n'éprouvèrent pas de changement. 


9	Le peuple Liégeois fut privé du bénéfice considérable que lui procurait le concours attiré par le tribunal de l'official d'un vaste diocèse. " Ingentem tolli quaestum quam perceperat populus Leodiensis quamdiu ex amplissimâ dioecesi ad officialis tribunal concursum fuerat." (Fisen, titre 2, p. 352). 


10	En 1572, on voulut encore ériger un nouvel évêché, dans lequel serait entrée la partie du Luxembourg comprise dans le diocèse de Liége. (Bertholet,, titre 8, p. 30). Cette partie est indiquée, ibid., p. 38. 


11	" Les formes de procéder, dans presque toute l'Europe, ont été puisées dans le droit canonique." (Toullier, titre 6, n° 357, note 2). 


1	Au moyen de la stipulation d'ajour-à-quinzaine. C'est ce qui déjà résultait d'un ancien usage à l'époque du réglement du 30 janvier 1479. Cette stipulation, qui devint de style, était attributive de juridiction (Mean, Obs. 138, numéro 2).


2	Le Conseil ordinaire a été installé en 1531.


3	" Cum tamen officialis Leodiensis sit universalis judex patriae in actionlbus personalibus " (Ludolff, Obs. 112, titre 2, p. 5),


4	Recueil des édits, titre 2, p. 103. 


5	Ludolff, Obs. 110, titre 1, p. 308.


6	Un jurisconsulte liégeois publia une Narration historique sur la juridiction de l'official de Liége. Ludolff traita cette matière dans une dissertation publiée en 1724 (titre 1, p. 309 et 383). En 1738, l'official fit imprimer la Narration historique, avec des annexes.  


7	C'est l'objet du Manifeste des échevins de Liége, imprimé en 1739.


8	L'official publia, en 1740, la Réfutation du manifeste des échevins. 


	      Ceux-ci publièrent, en 1741, la Défense du manifeste. 


	      La même année, l'official publia des Réflexions sur la défense du manifeste, 


	      En 1742, il fit imprimer un écrit intitulé : Ajoute, contenant des additions à ces Réflexions. 


	      En 1744, il y joignit une Lettre d'un avocat. 


	      Les échevins de Liége adressèrent ensuite aux États du pays, un écrit intitulé : Information ultérieure. 


	      L'official y répondit, en 1750, par un écrit également adressé aux États sous le titre de : Contre-information. 


	      Cet écrit fut suivi d'une Réfutation de la part des échevins. 


	      La même année 1750, l'official publia la Défense de la Contre-information, et un écrit ayant pour titre :  Pro veritate. 


9	Sohet, livre 1, titre 11, numéros 61-149.


10	C'est pourquoi Sohet s'abstient de parler " de ceux que l'on prétend avoir leurs causes commises à l'officialité de Liége, et pouvoir décliner la juridiction des autres juges en certains cas, comme les mineurs, les filles ou veuves, et les sexagénaires " (Liv, 4 ; titre 10, numéro 41). 





